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MT  : Ministère des Transports  

MATED  : Minist¯re de lôAdministration du Territoire et de la D®centralisation 

MPMBPE : Minist¯re aupr¯s du Premier Ministre charg® du Budget et du Portefeuille de lôEtat  

OIPR : Office Ivoirien des Parcs et Réserves 

OMD : Objectif du Millénaire pour le Développement 

ONG : Organisation Non Gouvernementale 

ONAD : Agence Nationale de lôAssainissement et du Drainage 

ONEP : Office National de lôEau Potable 

ONPC : Office National de la Protection Civile 

ONUSIDA : Programme de lôOrganisation des Nations Unies pour la lutte contre la pandémie du 

VIH/SIDA 

OSER : Office de Sécurité Routière 

PAC : Propri®taire dôActivit®s Commerciales 

PAR : Plan dôAction de Réinstallation 

PEQ : Propriétaire Equipement 

PEES : Proc®dure dôEvaluation Environnementale et Sociale 

PF : Propriétaire Foncier 

PNR : Propriétaire Non Résident 

PND : Plan National du Développement 

PNTMP : Programme National de Promotion de la Médecine Traditionnelle 

PNUE : Programme des Nations Unies pour lôEnvironnement 

PR : Propriétaire Résident 

PTUA : Projet de Transport Urbain dôAbidjan 

PTME : Pr®vention de la Transmission du VIH de la M¯re ¨ lôEnfant 

RGPH : Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitat 

SICTA : Société Ivoirienne de Contrôle Technique Automobiles 

SIDA : Syndrome Immunodéficience Acquis 

SDUA: Sch®ma Directeur dôUrbanisme dôAbidjan 

SODECI : Soci®t® de Distribution dôEau en C¹te dôIvoire 

SO2: Sauvegarde Opérationnelle 2 

SSI : Système de Sauvegarde Intégré 

THIMO  : Travaux à Haute Intensit® de Main dôîuvre 

UGP : Unité de Gestion du Projet 

VIH  : Virus dôImmunod®ficience Humaine 

ZIP : Zone dôInfluence du Projet 
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DÉFINITION DES CONCEPTS CLÉS1 

Les expressions et termes techniques utilisés dans le rapport sont définis de la manière suivante : 

Acquisition de terre : le processus par lequel l'État déclare la zone d'emprise d'un projet : terre 

d'utilité publique. Tout propriétaire ou occupant de ces terres doit obligatoirement la quitter 

(réinstallation involontaire) contre compensation juste et équitable. 

Assistance à la réinstallation : toute assistance offerte aux PAP qui doivent être physiquement 

déplacées en raison du projet. Cette assistance peut comprendre de l'aide à la préparation au 

déménagement, le transport vers la nouvelle résidence, de l'aide alimentaire, ou toute autre aide 

dont une personne déplacée pourrait avoir besoin. 

Bâtiment : le bâtiment est un édifice indépendant contenant une ou plusieurs pièces séparées par des 

murs et destinées à servir d'habitation ou de dépendance. Cependant le bâtiment peut être constitué 

par une structure quelconque couverte de toit, sans qu'il y ait de murs permanents. 

Bénéficiaire : toute personne affectée par le projet et qui, de ce seul fait, a droit à une compensation.  

Cette d®finition nôexclut pas les personnes qui tiraient leurs revenus de la pr®sence dôun ouvrage. 

Communauté affectée par le projet (CAP) : correspond à un ensemble de familles. Une 

distinction est faite entre les personnes ou les familles qui subissent un impact en raison d'une 

activit® et la communaut® qui est affect®e en raison de la mise en îuvre d'une action ou dôune 

stratégie beaucoup plus grande se rapportant à la terre. 

Communauté hôte : communauté qui accueille les PAP physiquement affectées qui doivent quitter 

leur lieu de résidence en raison du projet. 

Compensation (indemnisation) : paiement en liquide ou en nature, ou les deux combinés, des 

coûts de tous les biens (terres, structures, aménagements fixes, cultures, arbres, etc.) perdus à cause 

d'une déclaration d'utilité publique. 

Coût de remplacement : méthode d'évaluation des éléments d'actifs affectés par le projet qui permet 

de déterminer le montant suffisant pour remplacer les pertes subies et couvrir les coûts de transaction. 

Ce coût de remplacement doit être calculé selon les prix du marché et sans tenir compte de 

l'amortissement. 

Date butoir : date d'achèvement du recensement et de l'inventaire des biens des personnes 

touchées par le Projet. Les personnes qui occupent la zone d'influence du Projet après la date butoir 

n'ont pas droit à une indemnisation et/ou une aide à la réinstallation. De même, les actifs fixes 

(constructions, cultures, arbres fruitiers, parcelles boisées, etc.) établis après la date d'achèvement de 

l'inventaire des biens, ou une autre date fixée d'un commun accord ne donneront pas lieu à 

l'indemnisation. 

Équipements fixes : structures, autres que des bâtiments, qui ne peuvent pas être déplacées. Ces 

structures peuvent être des puits, des latrines, des enclos, des bassins cimentés, etc. 

Famille affectée par le Projet (FAP) : comprend tous les membres d'une famille élargie opérant 

comme seule et unique unité économique, indépendamment du nombre de ménages, qui sont affectés 

indirectement par un projet ou n'importe laquelle de ses composantes. Pour la réinstallation, les PAP 

seront traitées comme membres de familles affectées par le projet (FAP).  

Groupes vulnérables : personnes qui, du fait de leur sexe, de leur ethnie, de leur âge, de leurs 

handicaps physiques ou mentaux, ou de facteurs économiques ou sociaux, peuvent se trouver 

affectées de manière plus importante par le processus de déplacement et de réinstallation, ou dont la 

capacité à réclamer ou à bénéficier de l'assistance à la réinstallation et autres avantages peut se 

                                                 

 
1 Source : BAD 
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trouver limitée. 

Impenses : évaluation des biens immeubles affectés par le projet. 

Indemnité de dérangement : est une forme de compensation accordée aux personnes éligibles qui 

sont d®plac®es de leur logement, quôelles soient propri®taires ou locataires, et qui ont besoin dôune 

indemnité, payée par le projet, pour faire face à la période de transition. Les indemnités de 

dérangement peuvent être proportionnelles afin de refléter les différences de niveaux de revenus. 

Elles sont g®n®ralement d®termin®es sur la base d'un chronogramme arr°t® par l'agence dôex®cution.  

Ménage : le concept de ménage est défini en tenant compte de la façon dont les personnes 

s'associent pour pouvoir individuellement ou collectivement satisfaire leurs besoins alimentaires et 

autres besoins vitaux. Le ménage est l'ensemble des personnes apparentées ou non qui habituellement 

vivent dans une même parcelle, partagent le repas préparé sur le même feu, gèrent en commun tout ou 

une partie de leurs ressources et reconnaissent l'autorité d'une même personne appelée chef de ménage. 

Un ménage peut être composé soit d'une personne (personne qui vit seule), soit de plusieurs personnes. 

Dans ce dernier cas, le ménage se compose généralement du mari, de son/ses épouse/s et de leur/s 

enfant/s, avec ou sans d'autres personnes à charge (membres de la famille, amis, domestiques, etc.). Le 

ménage peut également être composé de personnes qui vivent ensemble et qui n'ont aucun lien familial. 

Chef de ménage : le chef de ménage est la personne déclarée, et reconnue comme tel, par les autres 

membres du ménage. Il détient généralement l'autorité, le pouvoir économique. Il n'est pas forcément le 

plus âgé. Il peut être un homme ou une femme. Un célibataire vivant seul est un chef de ménage. 

Parties prenantes : toute entité (personne, groupe, organisation, institution) concernée et 

potentiellement affectée par un projet ou en mesure d'influer sur un projet. 

Personne Affectée par le Projet (PAP) : les individus, les ménages et les communautés dont les 

moyens d'existence se trouvent généralement affectés à cause de la réalisation d'un projet du fait (/) d'un 

déplacement involontaire ou de la perte du lieu de résidence ou d'activités économiques; (//) de la 

perte d'une partie ou de la totalité des investissements (biens et actifs) ; (///) de la perte de revenus ou de 

sources de revenus de manière temporaire ou définitive ; ou (/V) de la perte d'accès à ces revenus ou 

sources de revenus. Les PAP ne sont pas forcément tous déplacés du fait du Projet. 

Les personnes économiquement affectées : une personne économiquement affectée par un projet 

est une PAP dont les sources de revenus ou les moyens d'existence sont affectés par le projet, 

mais qui ne doit pas être déplacée physiquement en raison du projet. 

Les personnes physiquement affectées : une personne physiquement affectée par un projet est une 

PAP qui doit se déplacer sur un site d'accueil en raison de l'acquisition de terres du projet. Ce sont 

généralement les personnes qui subissent une perte de logement. 

Personnes économiquement déplacées : personnes ayant subi une perte de sources de revenu ou 

de moyens d'existence du fait de l'acquisition de terrain ou de restrictions d'accès à certaines ressources 

(terre, eau, parcours, forêt), du fait de la construction ou de l'exploitation du Projet ou de ses 

installations annexes. Les personnes économiquement déplacées n'ont pas forcément toutes besoin 

de déménager du fait du Projet. 

Personnes physiquement déplacées : personnes ayant subi une perte de l'hébergement et des biens 

du fait des acquisitions de terres par le Projet, nécessitant que la personne affectée se déplace sur 

un nouveau site. Les personnes physiquement déplacées doivent déménager du fait du Projet. 

Personne vulnérable : toute personne affectée par le projet (PAP) et qui en raison de son sexe, son 

ethnie, son âge, son handicap physique ou intellectuel, son revenu ou son statut social, pourrait être 

affectée plus défavorablement que les autres PAP par la réinstallation et qui pourrait être limitée dans 

ses capacités à réclamer ou à prendre avantage de l'assistance offerte dans le cadre de la réinstallation ou 

d'autres bénéfices du projet. 
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Plan d'Actions et de Réinstallation (PAR) : le Plan d'Actions et de Réinstallation (PAR) ou le Plan 

de Réinstallation (PR) est un document dans lequel un promoteur de projet, ou une autre entité 

responsable, définit les procédures et mesures qu'il ou elle entend suivre et prendre en vue d'atténuer les 

effets négatifs, d'indemniser les pertes et de procurer des avantages en matière de développement aux 

personnes et communautés affectées par son projet d'investissement. 

Recensement : le recensement permet de dénombrer les personnes affectées par le projet (PAP) ainsi 

que leurs biens, avoirs et moyens de subsistance. Le recensement comprend : un dénombrement 

nominatif de toutes les personnes affectées par le projet; une collecte de renseignements sur les 

caractéristiques démographiques, économiques, sociales et culturelles des PAP ; un inventaire des 

bâtiments et équipements affectés que les PAP occupent ou utilisent; un inventaire des structures 

publiques et collectives des communautés affectées; un inventaire des arbres privés, fruitiers et non 

fruitiers, affectés; un inventaire des biens culturels et cultuels affectés (sites sacrés, sépultures) ; une 

identification des personnes vulnérables; une description des ressources naturelles utilisées par 

les PAP; une description des cultures agricoles effectuées par les PAP; et l'identification des 

occupations principales et secondaires des PAP. 

Recasement : réinstallation des personnes affectées par le projet sur un autre site suite à un déplacement 

involontaire du fait dôun projet. Dans le cadre du PTUA le recasement ne concerne que les PAP ayant 

le statut de Propriétaire résident (PR). 

Réhabilitation : mesures compensatoires prévues dans le CPR autres que le paiement de la valeur de 

remplacement de la propriété acquise.  

Réinstallation involontaire : La réinstallation involontaire est le déplacement physique et économique 

des personnes affect®es par un projet ou un programme. Il sôagit de lôensemble des mesures entreprises 

avec lôintention de mitiger les impacts n®gatifs du projet : compensation (indemnisation), Recasement, 

et réhabilitation économique 

Relogement : signifie lôattribution de logement en compensation de la perte de lôhabitat dôun m®nage.  

Site d'accueil : site sur lequel les PAP physiquement affectées sont déplacées en raison du projet. Ce 

site peut être déjà habité ou non occupé. 

Valeur intégrale de remplacement ou coût intégral de remplacement : Pour les maisons et les 

structures, le coût intégral de remplacement est le co¾t dôune structure neuve, sans y d®duire le montant 

de la d®pr®ciation, ni la valeur de mat®riaux de lôancien bâtiment qui seront récupérés pour la 

construction de la nouvelle structure. Pour les terres, cultures, arbres et autres biens, le coût de 

remplacement est la valeur actuelle du marché. 
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RESUME EXECUTIF   

Description du projet et de la zone d'influence  

 

Le projet de dédoublement de lôautoroute sortie Ouest route de Dabou sôinscrit dans un cadre global de 

lôam®nagement du territoire au niveau du District Autonome dôAbidjan, d®fini dans le SDUGA (Sch®ma 

Directeur dôUrbanisation de Grand Abidjan) 2015-2030. Côest une des composantes du PTUA. 

 

Le tableau qui suit d®finit les phases des travaux dans les diff®rentes zones du projet afin dôassurer la 

bonne mise en îuvre du PAR : 

 

Voies structurantes Priorité  Section 
Linéaire 

(Km) 

Sortie Ouest (route de 

Dabou) 

 

19 Km 

1 
Carrefour Jacqueville-Carrefour Bimbresso 

(PK19 au PK8+540) 
10,4 

2 
Carrefour Bimbresso-Village Niangon Adjamé 

(PK8+540 au PK 5+100) 
3,4 

3 
Village Niangon Adjamé ïGesco (PK 5+100 au 

PK 0+00) 
5,1 

Le projet de dédoublement de lôautoroute sortie Ouest route de Dabou est un projet dôautoroute urbaine 

et rurale reliant les quartiers de la commune de Yopougon ¨ lôOuest dôAbidjan aux villages de la 

commune de Songon. Il traverse les différents quartiers et villages et comporte notamment deux (2) 

ponts au carrefour GESCO et au point zéro à la station Shell de GESCO et cinq (5) passerelles le long 

du trac®. Il sôagit dôune infrastructure dôenviron 19 km, en 2x2 voies partant du carrefour GESCO au 

Carrefour Songon Dagbé communément appelé « Carrefour Jacqueville ».  

Les aménagements concernent la reprise du profil en travers en 2x2 voies, à partir du carrefour GESCO 

en traversant les quartiers de Yopougon et les villages de Songon pour rejoindre le carrefour de 

Jacqueville sur une longueur de 19 km et détaillés comme suit : 

Dans les sections urbanisées notamment la section du pk 0 au pk 5 + 015 et du pk 5 + 720 au pk 9 + 

049, le dédoublement prendra la forme dôavenues de vingt-sept mètres de largeur.  

Le profil en travers présentera de lôext®rieur vers lôint®rieur : 

- Deux trottoirs de deux (2) mètres de largeur, délimités par des bordures, 

- Deux contre-allées de cinq (5) mètres de largeur, 

- Deux chaussées de sept (7) mètres comprenant chacune deux voies de circulation de 3,5 mètres, 

- Une bande médiane de deux (2) mètres de largeur et délimitée par des bordures. 

Dans les sections de rase campagne, le dédoublement prendra la forme de routes à quatre voies avec 

accotements/trottoirs et bande médiane, sur une largeur de vingt-deux mètres. 

Il sôagit des sections suivantes, repr®sentant un total de 6.6 km : 

- Entre les PK 5+015 et 5 + 720, soit 0.705 kilomètres ; 

- Entre les PK 9+049 et 10+800, soit 1.8 kilomètres ; 

- Entre les PK 12+7 60 et 16+360, soit 3.6 kilomètres ; 

- Entre les PK 18+460 et 19+000, soit 0.5 kilomètres 

 

Le profil en travers sur ces sections aura une largeur totale de 22 mètres incluant : 

- Une bande médiane de 2 mètres, 

-  Une chaussée de 7 mètres comportant deux voies de circulation de 3,5 mètres, 

- Deux accotements/trottoirs de 2,5 mètres. 

Lôensemble du projet est dot® dôun ®clairage public et comporte les ouvrages ci-après : 
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- La construction de deux (02) ouvrages dôart (pont dalle en b®ton pr®construit de 50 (25+25) m¯tres 

et un Fly over), 

- La construction de cinq (05) passerelles piétonnes avec une rampe pour les Personnes à Mobilité 

Réduite (PMR). 

Lôautoroute sera aménagée dans une zone fortement urbanisée, et nécessitera par conséquent un 

déplacement involontaire des populations installées dans des emprises de cinquante (50) mètres à cent 

(100) mètres dans les communes de Yopougon et de Songon. 

De façon générale le projet sera réalisé en Côte dôIvoire, pays dôAfrique Occidentale d®limit® au Nord 

par le Mali et le Burkina Faso, au Sud par lôOc®an Atlantique, ¨ lôEst par le Ghana, et ¨ lôOuest par le 

Libéria et la Guinée Conakry. 

De façon spécifique, le projet est localisé dans la partie Ouest du District Autonome dôAbidjan. Il 

traverse et/ou côtoie les quartiers GESCO, les cités immobilières BATIM  1 et 3, Déapleu, Ananeraie, 

Bonikro, Niangon-Adjamé, Adiopodoumé dans la commune de Yopougon et des localités de la 

commune de Songon. 

Impacts directs  

Les activités entraînant le déplacement des personnes et la destruction des biens sont lôinstallation des 

chantiers, la libération des emprises, la préparation des voies de déviation, la préparation des sites de 

d®p¹ts et dôemprunt de mat®riaux, et de relogement des Personnes Affectées par le Projet (PAP).Les 

impacts positifs portent sur la s®curisation du domaine de lôEtat concernant le foncier, la cr®ation des 

emplois et le d®veloppement des activit®s ®conomiques pendant les travaux dans la zone dôinfluence du 

projet, entra´nant lôaccroissement des ressources financi¯res des populations riveraines. Il sôagira aussi 

à travers les indemnisations de donner des ressources financières aux PAP, leur donnant ainsi des 

moyens dôinvestissement ou de r®investissement.  

Les infrastructures communautaires, le cadre de vie seront améliorés apportant ainsi un mieux-être aux 

communautés riveraines.  

Pour ce qui concerne les impacts négatifs dans les communes de Songon et de Yopougon, en dehors du 

foncier qui est affecté de façon marginale (lôemprise ayant ant®rieurement ®t® mise en r®serve par 

lôAdministration), des bâtis (¨ usage dôhabitation, de commerce et dô®quipement), des ménages 

(propriétaires de bâtis résidents, locataires et hébergés gratuits), des gérants dôactivit®s économiques et 

artisanales, des exploitants agricoles, des g®rants dôinfrastructures socioéconomique et des 

ouvriers/employés et apprentis sont directement affectés par le projet.  

Les mesures de réduction des impacts négatifs envisagées sont la « situation sans projet » qui présente 

beaucoup plus dôinconv®nient que dôavantages, et la r®duction par optimisation de lôemprise des 

composantes du projet qui est beaucoup plus avantageuse pour la réalisation du projet. 

Responsabilité organisationnelle  

La Ma´trise dôOuvrage du Plan dôAction de R®installation des PAP est assurée par le Ministère de 

lôEquipement et de lôEntretien Routier (MEER) qui sôappuie sur le Minist¯re de la Construction, du 

Logement, et de lôUrbanisme (MCLU) qui conduit lôensemble des op®rations li®es ¨ lôacquisition et ¨ 

lôam®nagement des terrains urbains pour le compte de lôEtat de C¹te dôIvoire. 

La Ma´trise dôOuvrage D®l®gu®e est assurée par un Comité de Suivi présidé par le représentant du 

Minist¯re de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme. Le Comité de Suivi est chargé de suivre 

r®guli¯rement lôavancement de la mise en îuvre du PAR pour le compte de toutes les parties concern®es. 

Il décide des grandes orientations et approuve le budget et les dépenses du projet. Cette disposition 

permettra dôassurer la coh®rence de lôop®ration avec la politique g®n®rale du Gouvernement en la 

matière et de bénéficier des compétences de ce Ministère dans la gestion des problèmes fonciers. 
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La Maîtrise dôîuvre du Plan dôAction de Réinstallation des personnes affectées par le projet est assurée 

par la Cellule dôEx®cution du PAR (CE-PAR) présidée par le Pr®fet dôAbidjan et appuy®e par 

lôAGEROUTE à travers la Cellule de Coordination du PTUA (CC/PTUA) qui disposent dôoutils et 

lôexp®rience n®cessaires pour la conduite des PAR. La CE-PAR utilisera au besoin les services de 

certains partenaires du projet et de prestataires de services extérieurs. 

 

Lôarr°t® minist®riel NÁ 710 du 31/12/2018 portant création de la CAIPDC, concerne la définition des 

attributions et la composition de la Commission Administrative dôIndemnisation et de Purge des Droits 

Coutumiers qui est chargée de négocier avec les propriétaires terriens en vue de la purge des droits 

coutumiers dans le cadre du PTUA. 

Rôle de la CAIPDC : 

Á  Proc®der, apr¯s enqu°te contradictoire a lôidentification des terres comprises dans le p®rim¯tre 

de lôop®ration projet®e soumise aux droits coutumiers et au recensement des détenteurs de ces 

droits ;   

Á Déterminer les indemnités et les compensations qui sont proposées aux détenteurs des droits 

coutumiers conform®ment aux dispositions de lôarticle 7 nouveau du d®cret nÁ 2014-25 DU 22 

janvier 2014 Modifiant le décret n° 2013-224 du 22 Mars 2013 portant règlementation de purge 

des droits coutumiers sur le sol pour lôint®r°t g®n®ral ;  

Á Dresser un état comprenant la liste :  

C Des terres devant faire l'objet de purge,  

C Des détenteurs des droits coutumiers sur ces terres,  

C Des indemnités et compensations proposées,  

C Des accords et désaccords enregistrés.   

Cet ®tat fait lôobjet dôun PV dress® par le Secr®taire et sign® par chacun des membres. 

Par soucis de transparence, dôint®grit® et dôefficacit®, lôanimation, la consultation et le suivi-interne de 

lôex®cution du PAR sont assurés par une ONG revendiquant une longue expérience en matière de 

réinstallation et/ou de mouvements de population et recrutée par la CC-PTUA suite à une sélection. 

La CC-PTUA confiera ¨ un Cabinet priv® lô®valuation du programme dans le cadre de lôaudit externe 

qui consistera ¨ v®rifier lôad®quation de la mise en îuvre du PAR avec les objectifs ®nonc®s dans le 

présent PAR, les dispositions de la réglementation ivoirienne et les directives de la BAD, et à évaluer le 

niveau de satisfaction des différentes catégories de personnes affectées par le projet vis-à-vis des 

modalités de compensation et de réinstallation. 

Il faut noter que lôex®cution du PAR et son financement sont enti¯rement ¨ la charge de lôEtat de C¹te 

dôIvoire. 

Participation communautaire  

Dans le cadre de lôactualisation du PAR initial, le Consultant a organisé des séances de consultation des 

Parties Prenantes dans les communes concernées par le projet. Ce sont des activités de participation 

communautaire qui ont porté sur la concertation et la participation des personnes directement affectées 

et des communautés riveraines d'accueil à la conception et à l'exécution des activités de réinstallation. 

Ces rencontres ont connu une certaine affluence pour ce qui concerne les personnes directement 

affect®es, et une certaine m®fiance de la part des communaut®s dôaccueil ¨ cause de lôampleur des 

opérations de constructions immobilières en cours de réalisation et de la pression foncière dans la 

commune de Songon particulièrement. 

Elles ont été conformes aux procédures de consultation du public selon la règlementation ivoirienne et 

celle de concertation des PAP prônée par la BAD. 

Les m®nages directement affect®s et qui feront lôobjet de la r®installation sont des familles individuelles 

qui dépendent en général du chef de ménage et de la conjointe dans une certaine mesure. Dans 
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lôensemble, ils ont souhait® que soient r®alis®s sur les sites de relogement des infrastructures 

socioéconomiques de base. 

Par ailleurs, bien que les familles soient individuelles, les chefs des quartiers et des villages dôorigine 

des PAP constituent pour les chefs des ménages directement affectés, les interlocuteurs de références 

des gestionnaires du projet, et ce avec lôappui des Autorit®s préfectorales, municipales, coutumières et 

représentants des PAP. 

Cette disposition devrait favoriser la concertation et la conciliation dans le cadre dôune gestion 

consensuelle de la planification et de lôex®cution du PAR. 

Intégration avec les communautés d'accueil  

Dans le cadre de lôactualisation de la pr®sente planification, la strat®gie et lôoption de construction des 

logements sur des sites acquis et aménagés par le Projet sont appliquées. Lôimplication de lôAgence de 

Gestion Foncière (AGEF) placée sous la tutelle du MCLU a réduit considérablement la procédure 

dôacquisition des terrains n®cessaires ¨ la r®installation des PAP ayant fait le choix du relogement. 

Aussi, sur la base des rencontres formelles organisées avec les communaut®s dôaccueil et les personnes 

affectées par le projet, des dispositions sont-elles prises pour lôint®gration et la participation 

communautaire des personnes à reloger. Une attention particulière est accordée aux groupes vulnérables 

tels que les cas sociaux, les minorités ethniques, les non nationaux et le genre. 

Les personnes qui perdront leur scolarité ou leur emploi dans le cadre de ce déplacement, bénéficieront 

dôun programme de r®installation et de r®insertion qui prendra en compte leurs desiderata et leur 

situation sociale actuelle. Des dispositions sont également prises pour régler tout différend qui pourrait 

survenir entre les personnes déplacées et les communautés d'accueil. Aussi, les responsables des 

communaut®s dôaccueil identifi®s devraient-ils être impliqués dans la gestion de la réinstallation après 

les choix des entreprises en charge de la construction des logements de compensation conformément à 

lôesprit du PAR. 

Étude socioéconomique  

Lôactualisation des données socio-économiques réalisée en Mai et septembre 2019 par le Consultant, a 

permis dôidentifier et de profiler 2.740 chefs de ménages. 

Parmi ces chefs de ménages, certains sont impactés sur plusieurs biens. Ce qui fait 3.306 PAP selon les 

catégories réparties entre la commune de Yopougon (2 055 PAP) et la commune de Songon (1 251 PAP) 

et détaillées comme suit : 

Commune de Yopougon : 

- 32 chefs de ménages propriétaires de bâtis ; 

- 259 chefs de ménages locataires ; 

- 09 chefs de ménages hébergés gratuits ; 

- 226 chefs de ménages propriétaires de bâtis non-résidents ; 

- 503 ménages propri®taires dôactivit®s commerciales et artisanales ; 

- 350 chefs de ménages gérants dôactivit®s commerciales et artisanales, locataires de 

bâtis ; 

- 08 chefs de ménages gérants dôactivit®s commerciales et artisanales, occupant 

gracieusement les bâtis ; 

- 02 chefs de ménages propriétaires dôactivités commerciales exerçant en plein-air ; 

- 05 chefs de ménages propriétaires fonciers ; 

- 04 chefs de ménages propri®taires dô®quipements ; 

- 02 chefs de m®nages locataires dô®quipement ; 

- 01 chef de ménage utilisant gracieusement le bâti qui abrite les activités de son 

équipement ; 

- 288 ménages employés et apprentis de commerce et dôartisanat. 
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Commune de Songon : 

- 36 chefs de ménages propriétaires de bâtis ; 

- 100 chefs de ménages locataires ; 

- 12 chefs de ménages hébergés gratuits ; 

- 169 chefs de ménages propriétaires de bâtis non-résidents ; 

- 520 ménages propri®taires dôactivit®s commerciales et artisanales ; 

- 88 chefs de ménages gérants dôactivit®s commerciales et artisanales, locataires de bâtis ; 

- 01 chefs de ménages gérants dôactivit®s commerciales et artisanales, utilisant le bâti à 

titre gracieux ; 

- 06 chefs de ménages propriétaires activités commerciales exerçant en plein-air ; 

- 18 ménages exploitants agricoles ; 

- 06 chefs de ménages propriétaires fonciers ; 

- 08 chefs de ménages propri®taires dô®quipements ; 

- 140 ménages employés et apprentis de commerce et dôartisanat. 

Il faut noter que le nombre total de PAP prend en compte certaines personnes qui ont été recensées 

plusieurs fois parce que cumulant divers statuts (chefs de m®nages, g®rants dôactivit® ®conomiques et/ou 

propriétaires de plusieurs autres biens. 

Au niveau des biens impactés, 1958 b©tis ont ®t® identifi®s et ®valu®s dans lôemprise du projet. La 

répartition se présente comme suit : 

- Commune de Yopougon :1091 bâtis dont 128 nouveaux bâtis ; 

- Commune de Songon : 867 bâtis dont 190 nouveaux bâtis. 

Cadre juridique, y compris les m®canismes de r¯glement des diff®rends et dôappel  

En C¹te dôIvoire, lorsquôun projet de d®veloppement entra´ne un d®placement de personnes, lôon se 

réfère aux dispositions nationales et internationales prévues en la matière sur la base de la Constitution 

de la R®publique de C¹te dôIvoire et le D®cret portant expropriation pour cause dôutilit® publique.  

Selon ces dispositions, lôoccupation et/ou la destruction pour cause dôutilit® publique pr®voit une 

indemnisation pour : 
- les cultures : D®cret fixant les r¯gles dôindemnisation pour destruction de cultures (en tenant 

compte lô©ge, lô®tat des plants ou culture, la vari®t® cultiv®e, la densit® ¨ lôhectare) ; 

- les terrains : Décret n°2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant le Décret n° 2013-224 du 22 mars 

2013 portant réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général 

établit les fondements de la politique foncière relative à la purge des droits coutumiers ;  

- les constructions ou autres aménagements de génie civil : sur la base des normes et barèmes du 

Ministère de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme ; 

- les pertes de revenus et sources de revenus : les dispositions financières en la matière à travers 

lô®valuation des pr®judices financiers. 

Le contexte légal du PAR actualisé est le même que celui du PAR initial. Il a trait à la législation foncière 

(les textes applicables au foncier, le statut des terres, etc.), la participation du public, les mécanismes 

dôacquisition de terrain, de r®installation et de restructuration ®conomique.  

Les politiques de sauvegarde de la BAD déclenchées dans le cadre de ce projet sont :  

- la SO2 : Réinstallation involontaire des populations ; 

- la Politique de la BAD en matière de Genre 2014-2018; 

- la Politique de la BAD en matière de réduction de la Pauvreté (Février 2004). 

Dans le cadre du mécanisme de gestion des différends et appels  
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Le recours à la justice est possible en cas de lô®chec de la voie amiable. Si le requ®rant ou le PTUA nôest 

pas satisfait, il peut saisir la justice ¨ travers le tribunal de premi¯re instance dôAbidjan ¨ ses frais. Pour 

cela, la démarche à suivre est la suivante : 

(i)- la PAP rédige une plainte adress®e au Juge du Tribunal dôAbidjan ; 

   - le PTUA saisi lôAgent Judiciaire du Tr®sor (AJT) qui r®dige une plainte adress®e 

au Juge du Tribunal dôAbidjan ; 

(ii) la PAP dépose la plainte au dit tribunal ; 

(iii) le Juge convoque la PAP et les représentants du projet pour les entendre ; 

(iv) le Juge commet au besoin une commission dô®valuation du bien affect® ; 

(v) le Juge rend son verdict. 

Le recours aux tribunaux nécessite souvent des délais longs avant qu'une affaire soit traitée. Le projet 

doit communiquer suffisamment par rapport à ce risque pour que les parties prenantes en soient 

informées et favorisent le recours à un mécanisme extrajudiciaire de traitement des litiges faisant appel 

à l'explication et à la médiation par des tiers. Avant le démarrage des travaux, toutes les plaintes doivent 

être définitivement gérées. 

Au niveau pr®ventif, il est n®cessaire d'identifier les conflits potentiels et de mettre en îuvre les mesures 

dôatt®nuation assez pr®cocement dans le projet, en utilisant une approche participative qui intègre toutes 

les catégories sociales potentiellement intéressés.  

Cependant, une fois le jugement dôexpropriation prononc®, il est ex®cutoire m°me si lôint®ress® forme 

un nouveau recours devant la juridiction compétente en appel. Ce recours rel¯ve cette fois dôune 

d®marche d®lib®r®e de la part du requ®rant. Lôexpropriation et la d®molition du bien peuvent donc dans 

ce cas °tre ex®cut®es m°me si le propri®taire nôa pas per­u son indemnisation. Celle-ci demeure alors 

consignée au Trésor, jusquô¨ ce que, soit lôint®ress® abandonne la proc®dure et la per­oive, soit la 

juridiction dôappel tranche. 

Dans tous les cas, la perception de la redevance par-devant le Trésorier vaut résiliation de toutes réserves 

sur le bien exproprié de la part des deux parties, le propri®taire et lôAdministration. 

Toutefois, il convient de noter que la priorité est accordée au règlement amiable et à la prévention des 

différends et conflits. 

Cadre institutionnel  

Dans le cadre du présent projet, le cadre institutionnel concerne les entités responsables de la 

réinstallation ci-après indiquées : 

- Ministère de lôEquipement et de lôEntretien Routier (MEER) ; 

- Ministère de la Construction, du Logement, et de lôUrbanisme (MCLU) ; 

- Cellule de Coordination du Projet de Transport Urbain dôAbidjan (CC/PTUA) ; 

- Agence de Gestion des Routes (AGEROUTE) ; 

- Minist¯re de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable (MINEDD) ; 

- Le Minist¯re de lôEconomie et des Finances (MEF) 

- Le Ministère auprès du Premier Ministre chargé du Budget et du Portefeuille de lôEtat 

(MPMBPE) 

- Le Minist¯re de lôAdministration du Territoire et de la D®centralisation (MATED) 

- Le Ministère de la Sécurité et de la Protection Civile (MSPC) 

- Pr®fecture dôAbidjan ; 

- Mairies de Songon et de Yopougon ; 

- Organisations de la Société Civile (OSC). 
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Éligibilité  

Dans le cadre de lôactualisation de la présente planification, les personnes éligibles à la réinstallation 

ont été déterminées selon le mécanisme et indicateurs par lesquels ils sont identifiés (par exemple, 

propriété foncière, statut socio-économique, genre, etc.). 

En outre, les Personnes Affectées par le Projet (PAP) sont définies comme étant des " personnes 

touchées par l'acquisition de terres, le transfert, ou la perte de revenus liée à (a) l'acquisition de terre ou 

autres éléments d'actif, et à (b) la restriction de l'accès aux parcs et aires protégées légalement 

constitués." 

Les personnes affectées par le projet peuvent être classées en deux catégories, à savoir : 

-  lôindividu affect® : côest un individu qui va perdre des biens ou des investissements (la terre, le droit 

de propri®t®, l'acc¯s aux ressources ®conomiques) du fait dôune activit® ;  

-  Ménage affecté : un ménage est affecté si un ou plusieurs de ses membres est affecté par les activités 

du Projet, que ce soit par la perte de la terre, perte d'accès ou est autrement touché de quelque façon 

par les activités du Projet. Cette définition prévoit :  

V les membres des ménages comprenant les hommes, les femmes, les enfants, les parents 

dépendants et les amis, ainsi que les locataires ;  

V les individus vulnérables qui peuvent être trop âgés ou malades pour pouvoir contribuer 

à la production de subsistance ou autre production agricole ;  

V les parents du sexe opposé qui ne peuvent pas résider ensemble en raison des pesanteurs 

culturelles, mais qui dépendent les uns des autres pour leur existence quotidienne ;  

V les autres personnes vulnérables qui ne peuvent pas participer à la production, à la 

consommation, pour des raisons physiques ou culturelles.  

Considérant les zones de concentration des activités du Projet, les personnes qui sont directement 

affectées sont majoritairement des commerçants et des artisans qui sont généralement très fragiles. Il 

faut noter que parmi les individus affectés, une attention est accordée aux femmes, aux jeunes et aux 

migrants. 

Évaluation et indemnisation des pertes  

Les principes suivants sont retenus pour le d®placement des personnes r®install®es dans lôemprise du 

projet de D®doublement de lôAutoroute de la sortie Ouest (route de Dabou) : 

- le déplacement des personnes affectées par le projet s'inscrit dans la logique des 

déplacements involontaires et doit à ce titre se faire dans le cadre de la réglementation 

ivoirienne en vigueur ; 

- les personnes affectées par le projet auront le droit de reconstituer leurs sources de revenu 

et/ou leurs biens ; 

- dans le cas où la réglementation ivoirienne leur est défavorable, il sera fait application des 

dispositions des directives de la BAD, si celles-ci s'avèrent plus favorables ; 

- lôindemnité de réinstallation devra permettre à la personne affectée par le projet de 

poursuivre ses activités et/ou de reconstituer ses sources de revenu ; 

- Trois  (3) modes de compensation sont retenus : la compensation en nature, la 

compensation en numéraire et la compensation en nature et en numéraire. La 

compensation en nature concerne la mise à disposition de logements aux ménages 

propriétaires de bâtis résidents et de sites de réinstallation aux gérants des différents 

marchés affectés dans lôemprise du projet ; Mais concernant les marchés de la sortie ouest, 

il nôira pas de sites de r®installation. la CC-PTUA prévoit installer les commerçants 

impactés par le projet dans les marchés à proximité. 
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-  La compensation en num®raire concerne le versement mon®taire dôune indemnité de 

déménagement et de perte temporaire de revenu. 

Le pr®sent Plan dôActions et de Réinstallation (PAR) actualisé concerne la réinstallation des personnes 

et des activit®s qui sont dans lôemprise du projet, en conformit® avec la réglementation ivoirienne et les 

Directives de la BAD en matière de réinstallation involontaire. 

Identification des sites de réinstallation possibles, choix du (des) site(s), préparation du 

site et réinstallation  

Le relogement sôapplique exclusivement aux ménages propriétaires de bâtis résidents affectés et 

recens®s dans le cadre de lôactualisation du présent PAR. Ils seront réinstallés dans des conditions 

meilleurs ou au moins identiques ¨ celles dont ils b®n®ficient actuellement, ¨ d®faut de lôam®liorer. Il 

sôagira dans le cadre de ce projet dôinitier des recherches de sites et de nouveaux d®frichements. 

Les sites de réinstallation prévus dans le cadre de cette planification sont localisés dans les communes 

dôAnyama et de Songon qui sont des zones à fortes potentialités foncières dans le District Autonome 

dôAbidjan. 

Lôacquisition des terrains a ®t® conduite par lôAgence de Gestion Fonci¯re (AGEF) plac®e sous la tutelle 

du Ministère de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme (MCLU). 

Logements, infrastructures et services sociaux  

Les logements seront érigés sur des sites qui seront aménagés et entièrement viabilisés par le projet en 

y réalisant toutes les commodités en matière de Voiries et Réseaux Divers (VRD), ainsi que des 

infrastructures et services sociaux de base (écoles, marchés, centres de santé, etc.). 

 

Protection de l'environnement  

Dans le cadre de lôactualisation de cette planification, il est envisag® des travaux dôam®nagement ¨ 

grande échelle des sites de réinstallation. Il sera réalisé une évaluation environnementale et sociale avant 

lôam®nagement des sites et la construction des logements leur exploitation. A défaut, un Plan de Gestion 

Environnementale-Audit (PGE-A) des différents sites sera élaboré afin de corriger ou rattraper les non-

conformités environnementales et sociales. 

Calendrier d'exécution  

Le d®lai dôex®cution du PAR Actualisé est estimé à Douze (12) mois et sôinscrit dans le processus de 

réinstallation en cours (opérationnalité des organes de supervision et de ma´trise dôîuvre (Comit® de 

Suivi et Cellule de Ma´trise dôîuvre) à compter de la date de la validation administrative et financière 

et la mobilisation des ressources financi¯res par lôEtat de C¹te dôIvoire.  

Coût et budget  

Le co¾t du budget du Plan dôActions et de Réinstallation Actualisé des personnes affectées par le projet 

de Dédoublement de la route de Dabou, hors compensation foncière, est de Quinze Milliard s Cent 

Quarante-Sept Million s Huit Cent Cinquante-Huit Mille Huit Cent Vingt-Neuf (15 147 858 829) 

F CFA décomposés comme indiqué au tableau ci-dessous : 

- 9 221 875 948 F CFA pour lôindemnisation des bâtis; 

- 987 262 000 F CFA repr®sentant lôindemnisation des 68 ménages résidents selon le coût 

unitaire des bâtis ; 
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- 182 074 200 F CFA représentant lôindemnisation des m®nages Propri®taires Non-

Résidents ; 

- 1 623 337 879 F CFA repr®sentant lôindemnisation des m®nages g®rants dôactivit®s 

commerciales, artisanales, et de services ; 

- 10.910 638 F CFA repr®sentant lôindemnisation des Exploitants Agricoles ; 

- 34 240 000 F CFA repr®sentant lôindemnisation des m®nages employ®s de commerce et 

dôartisanat pour la perte de salaires ; 

- 540.729.360 F CFA repr®sentant lôindemnisation des m®nages g®rants dô®quipements ;  

- 189 000 000 F CFA repr®sentant le co¾t de la ma´trise dôîuvre du PAR ; 

- 1.088.361.143 F CFA repr®sentant la provision pour lôindemnisation du village de 

Niangon Adjamé. 

- 721.326.611 CFA représentant les surcoûts éventuels (5%) liés à des imprévus et divers. 

Le Plan de Réinstallation est enti¯rement financ® par lôEtat de C¹te dôIvoire.  

Suivi et évaluation  

Le suivi et lôévaluation du processus de réinstallation se fera dans le cadre normal du fonctionnement 

du Comité de Suivi (CS) et de la Cellule dôEx®cution du PAR (CE-PAR).  

Lô®valuation du PAR sera confi®e ¨ une ONG sp®cialis®e pour lô®valuation interne et ¨ un Cabinet priv® 

pour lô®valuation externe, selon des termes de r®f®rences ¨ eux soumis par le Comit® de Suivi du PAR. 

  



 

22 
RAPPORT FINAL PAR ACTUALISE -JUILLET 2020 

EXECUTIVE SUMMARY   

Description of the project and area of influence   

 The project of doubling the motorway exit West Dabou road is part of an overall framework 

of land use planning at the level of the Autonomous District of Abidjan, defined in the SDUGA 

(Master Plan of Urbanization of Greater Abidjan) 2015-2030. It is one of the components of 

the PTUA.  

 The following table defines the phases of work in the different project areas to ensure the 

proper implementation of the RAP:  

  

Structuring 

pathways  
Priority  Section  

Linear 

(Km)  

Exit West (road to  

Dabou)  

  

19 Km  

1  
Carrefour  Jacqueville-Carrefour 

 Bimbresso (PK19 to PK8+540)  
10,4  

2  
Carrefour Bimbresso-Village Niangon 

Adjamé (PK8+540 to PK 5+100)  
3,4  

3  
Village Niangon Adjamé -Gesco (KP 5+100 

to KP 0+00)  
5,1  

  

The Dabou Exit West Dabou Road Doubling Project is an urban and rural highway project 

linking the neighbourhoods of Yopougon west of Abidjan to the villages of Songon. It 

crosses the various districts and villages and includes two (2) bridges at the GESCO 

crossroads and at the GESCO Shell station and five (5) footbridges along the route. It is an 

infrastructure of approximately 19 km, in 2x2 lanes, starting from the GESCO crossroads at 

the Songon Dagbé crossroads commonly known as "Carrefour  

Jacqueville".   

The developments concern the resumption of the cross profile in 2x2 lanes, starting from 

the GESCO crossroads, crossing the districts of Yopougon and the villages of Songon to 

reach the crossroads of Jacqueville over a length of 19 km and detailed as follows :  

In the urbanised sections, in particular the section from pk 0 to pk 5 + 015 and from pk 5 + 

720 to pk 9 + 049, the doubling will take the form of avenues twenty-seven metres wide.   

The cross profile will present from the outside to the inside:  

- Two (2) meters wide sidewalks, bounded by curbs,  

- Two five (5) meter wide counter-alleyways,  

- Two seven (7) metre pavements each comprising two 3.5 metre lanes, - A median 

strip two (2) metres wide and bounded by curbs.  

In the open country sections, the duplication will take the form of four-lane roads with 

shoulders / sidewalks and a median strip, over a width of twenty-two metres.  

These are the following sections, representing a total of 6.6 km :  

- Between PK 5+015 and 5 + 720, i.e. 0.705 kilometres ;  

- Between KP 9+049 and 10+800, or 1.8 kilometres ;  

- Between PK 12+7 60 and 16+360, i.e. 3.6 kilometres ;  

- Between PK 18+460 and 19+000, i.e. 0.5 kilometres  

  

The cross profile on these sections will have a total width of 22 meters including :  



 

23 
RAPPORT FINAL PAR ACTUALISE -JUILLET 2020 

- A two-meter median strip,  

- A 7-metre carriageway with two 3.5-metre traffic lanes, - Two 2.5-metre 

shoulders/walks.  

The entire project is equipped with public lighting and includes the following works:  

- The construction of two (02) engineering structures (50 (25+25) meter precast 

concrete slab bridge and a Fly over),  

- The construction of five (05) pedestrian footbridges with a ramp for People with 

Reduced Mobility (PRM).  

The highway will be developed in a highly urbanized area, and will therefore require the 

involuntary displacement of the populations settled in rights-of-way of fifty (50) to one 

hundred (100) meters in the communes of Yopougon and Songon.  

Generally speaking, the project will be carried out in Côte d'Ivoire, a West African country 

bordered to the north by Mali and Burkina Faso, to the south by the Atlantic Ocean, to the 

east by Ghana, and to the west by Liberia and Guinea Conakry.  

Specifically, the project is located in the western part of the Autonomous District of Abidjan. 

It crosses and/or rubs shoulders with the GESCO neighbourhoods, the housing estates 

BATIM 1 and 3, Déapleu, Ananeraie, Bonikro, Niangon-Adjamé, Adiopodoumé in the 

commune of Yopougon and localities in the commune of Songon.  

Direct impacts   

Activities involving the displacement of people and the destruction of property are the 

installation of construction sites, clearing of rights-of-way, preparation of detour routes, 

preparation of sites for the deposit and borrowing of materials, and the relocation of Project 

Affected Persons (PAPs).  

The positive impacts relate to securing the State's land tenure, job creation and the 

development of economic activities during work in the project's area of influence, leading 

to an increase in the financial resources of the neighbouring populations. It will also be a 

question of giving financial resources to the PAPs through compensation, thus giving them 

the means for investment or reinvestment.   

Community infrastructure and the living environment will be improved, bringing a sense of 

well-being to the riverside communities.   

With regard to the negative impacts in the communes of Songon and Yopougon, apart from 

the land, which is marginally affected (the right-of-way having previously been set aside by 

the Administration), buildings (for residential, commercial and equipment use), households 

(owners of resident buildings, tenants and free lodging), managers of economic and craft 

activities, farmers, managers of socioeconomic infrastructure and workers/employees and 

apprentices are directly affected by the project.   

The measures to reduce negative impacts considered are the "no project situation", which 

presents many more disadvantages than advantages, and the reduction by optimizing the 

right-of-way of project components, which is much more advantageous for project 

implementation.  

Organizational responsibility   

The Project Management of the PAP Action and Resettlement Plan is carried out by the 

Ministry of Road Equipment and Maintenance (MEER) which relies on the Ministry of 

Construction, Housing and Urban Planning (MCLU) which conducts all operations related 

to the acquisition and development of urban land on behalf of the State of Côte d'Ivoire.  

The delegated project management is ensured by a Monitoring Committee chaired by the 

representative of the Ministry of Construction, Housing and Urban Planning. The 
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Monitoring Committee is responsible for regularly monitoring the progress of the 

implementation of the RAP on behalf of all parties concerned. It decides on the main 

orientations and approves the budget and expenditure of the project. This provision will 

ensure the consistency of the operation with the general policy of the Government in this 

field and to benefit from the expertise of this Ministry in the management of land issues.  

Management of the Action Plan and Resettlement of people affected by the project is 

ensured by the RAP Implementation Unit (CE-PAR) chaired by the Prefect of Abidjan and 

supported by AGEROUTE through the Coordination Unit of the PTUA (CC/PTUA) which 

has the tools and experience necessary for the conduct of RAPs. The EC-RAP will use the 

services of some project partners and external service providers as necessary.  

  

Ministerial Order No. 710 of 31/12/2018 establishing the CAIPDC, concerns the 

definition of the powers and composition of the Administrative Commission, 

which is responsible for negotiating with landowners for the purging of customary 

rights under the UAPP.   

Role of CAIPDC :  

Á Proceed, after an investigation with both parties, to identify the lands included in the 

perimeter of the proposed operation subject to customary rights and to identify the 

holders of these rights;   

Á Determine the indemnities and compensation offered to holders of customary rights 

in accordance with the provisions of the new article 7 of Decree No. 2014-25 of 22 

January 2014 amending Decree No. 2013-224 of 22 March 2013 regulating the 

purging of customary rights on the land for the general interest;   

Á Á Create a report with the list :   

C Land that needs to be purged,   

C Holders of customary rights to these lands,   

C Proposed indemnities and compensation,   

C Recorded agreements and disagreements.   

This statement is the subject of a report drawn up by the Secretary and signed by 

each member.  

For the sake of transparency, integrity and efficiency, the facilitation, consultation and 

internal monitoring of the implementation of the RAP are carried out by an NGO with long 

experience in resettlement and/or population movements, recruited by the CC-PTUA 

following a selection process.  

The CC-PTUA will entrust a private firm with the evaluation of the programme within the 

framework of the external audit which will consist in verifying the adequacy of the 

implementation of the RAP with the objectives set out in this RAP, the provisions of Ivorian 

regulations and ADB directives, and in assessing the level of satisfaction of the various 

categories of persons affected by the project with regard to the compensation and 

resettlement modalities.  

It should be noted that the execution of the RAP and its financing are entirely the 

responsibility of the State of Côte d'Ivoire.  

Community Participation   

As part of the process of updating the initial RAP, the Consultant organized consultation 

sessions with stakeholders in the communes concerned by the project. These were 

community participation activities that focused on the consultation and participation of the 

directly affected persons and the host riparian communities in the design and 
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implementation of the resettlement activities. These meetings were well attended by the 

people directly affected, and there was a certain amount of mistrust on the part of the host 

communities because of the scale of the housing construction operations being carried out 

and the land pressure in Songon commune in particular.  

They complied with public consultation procedures in accordance with Ivorian regulations 

and the PAP consultation procedure advocated by the AfDB.  

The directly affected households to be resettled are individual families, usually dependent 

on the head of household and the spouse to some extent. On the whole, they wanted basic 

socio-economic infrastructure to be built on the relocation sites.  

Moreover, although the families are individuals, the heads of the neighbourhoods and 

villages of origin of the PAPs are, for the heads of the households directly affected, the 

reference interlocutors of the project managers, with the support of the prefectural, 

municipal and customary authorities and representatives of the PAPs.  

This provision should encourage consultation and conciliation within the framework of a 

consensual management of the planning and execution of the RAP.  

Integration with host communities   

In updating this planning, the strategy and option of building housing on sites acquired and 

developed by the Project is being applied. The involvement of the Agence de Gestion 

Foncière (AGEF) placed under the supervision of the MCLU has considerably reduced the 

procedure for acquiring the land necessary for the relocation of the PAPs that have opted 

for relocation.  

Therefore, on the basis of formal meetings organized with the host communities and the 

people affected by the project, arrangements are made for the integration and community 

participation of the people to be relocated. Particular attention is paid to vulnerable groups 

such as social cases, ethnic minorities, non-nationals and gender.  

Those who will lose their schooling or employment as a result of this displacement will 

benefit from a resettlement and reintegration programme that takes into account their wishes 

and current social situation. Arrangements are also being made to resolve any disputes that 

may arise between displaced persons and host communities. Therefore, the leaders of the 

identified host communities should be involved in the management of the resettlement after 

the selection of the companies in charge of the construction of compensatory housing in 

accordance with the spirit of the RAP.  

Socio-economic study   

The updating of socio-economic data carried out in May and September 2019 by the 

Consultant, allowed the identification and profiling of 2,734 heads of households.  

Among these heads of households, some are impacted on more than one asset. This makes 

3,300 PAPs according to the categories divided between the commune of Yopougon (2,049 

PAPs) and the commune of Songon (1,251 PAPs) and detailed as follows:  

Commune of Yopougon:  

- 32 heads of households owning buildings ;  

- 259 heads of tenant households ;  

- 09 heads of households accommodated free of charge ;  

- 223 heads of households owning non-resident buildings ;  

- 500 households owning commercial and artisanal activities ;  

- 350 heads of households managing commercial and artisanal activities, 

tenants of buildings ;  
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- 08 heads of households managing commercial and artisanal activities, 

occupying the buildings free of charge ;  

- 02 heads of households owning commercial outdoor activities ;  

- 05 heads of households owning land ;  

- 04 heads of households owning equipment ;  

- 02 heads of households renting equipment ;  

- 01 head of household using free of charge the building that houses the 

activities of his equipment ;  

- 288 households employed and apprentices in trade and crafts.  

Commune of Songon:  

- 36 heads of households owning buildings;  

- 100 heads of tenant households ;  

- 12 heads of households accommodated free of charge ;  

- 169 heads of households owning non-resident buildings ;  

- 520 households owning commercial and artisanal activities ;  

- 88 heads of households managing commercial and craft activities, 

tenants of buildings ;  

- 01 heads of households managing commercial and craft activities, using the 

building free of charge ;  

- 06 heads of households owners commercial activities in the open air ;  

- 18 farm households ;  

- 06 heads of households owning land ;  

- 08 heads of households owning equipment ;  

- 140 households employed and apprentices in trade and crafts.  

It should be noted that the total number of PAPs takes into account certain persons who have 

been enumerated several times because they combine various statuses (heads of households, 

managers of economic activity and/or owners of several other properties.  

In terms of impacted properties, 1952 buildings have been identified and assessed within 

the project's right-of-way. The breakdown is as follows:  

- Commune of Yopougon :1085 buildings including 128 new buildings;  

- Commune of Songon: 867 buildings including 190 new buildings.  

Legal framework, including dispute resolution and appeal mechanisms   

In Côte d'Ivoire, when a development project leads to the displacement of persons, reference 

is made to the national and international provisions on the subject based on the Constitution 

of the Republic of Côte d'Ivoire and the Decree on expropriation for reasons of public utility.   

According to these provisions, occupation and/or destruction in the public interest provides 

compensation for :  

- crops: Decree laying down the rules for compensation for the destruction of crops 

(taking into account the age and condition of the plants or crops, the variety 

cultivated, the density per hectare);  

- Land: Decree No. 2014-25 of 22 January 2014 amending Decree No. 2013-224 of 

22 March 2013 regulating the purging of customary rights on land in the public 

interest establishes the foundations of the land policy relating to the purging of 

customary rights;   
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- constructions or other civil engineering developments: on the basis of the standards 

and scales of the Ministry of Construction, Housing and Urban Planning ;  

- loss of income and sources of income: the financial provisions in this area through 

the assessment of financial damage.  

The legal context of the updated RAP is the same as that of the original RAP. It relates to 

land legislation (land laws, land status, etc.), public participation, land acquisition, 

resettlement and economic restructuring mechanisms.   

The AfDB safeguard policies triggered under this project are :   

- SO2: Involuntary resettlement of populations ;  

- the AfDB Gender Policy 2014-2018;  

- the AfDB Poverty Reduction Policy (February 2004).  

Under the Dispute and Appeals Management Mechanism  
Recourse to the courts is possible in the event of failure to reach an amicable settlement. If 

the applicant or the UAPP is not satisfied, he or she can take legal action through the Abidjan 

Court of First Instance at his or her own expense. To do so, the procedure to follow is as 

follows:  

(i)- the PAP drafts a complaint addressed to the Judge of the Court of 

Abidjan;  

- the PTUA refers the matter to the Judicial Agent of the Treasury (AJT) who writes 

a complaint addressed to the Judge of the Court of Abidjan;  

(ii)  the PAP files the complaint with the said tribunal;  

(iii)  the Judge shall convene the PAP and the Project Representatives to hear 

them;  

(iv) the Judge shall, if necessary, appoint a commission to evaluate the 

property affected;  

(v) the Judge renders his verdict.  

Recourse to the courts often requires long delays before a case is dealt with. The project 

should communicate sufficiently about this risk to ensure that stakeholders are aware of it 

and promote the use of an alternative dispute resolution mechanism involving explanation 

and mediation by third parties. All complaints must be definitively dealt with prior to the 

start of work.  

At the preventive level, it is necessary to identify potential conflicts and implement 

mitigation measures at an early stage in the project, using a participatory approach that 

includes all potentially interested social categories.   

However, once the expropriation judgment has been pronounced, it shall be enforceable 

even if the person concerned lodges a new appeal before the competent court of appeal. This 

appeal is this time a deliberate move on the part of the applicant. The expropriation and 

demolition of the property may therefore be carried out in this case even if the owner has 

not received compensation. The compensation then remains deposited in the Treasury until 

either the person concerned abandons the procedure and receives it or the appeal court 

decides.  

In any case, the collection of the fee before the Treasurer shall be considered as a termination 

of all reservations on the expropriated property on the part of both parties, the owner and 

the Administration.  

However, it should be noted that priority is given to the amicable settlement and prevention 

of disputes and conflicts.  
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Institutional framework   

In the framework of this project, the institutional framework concerns the entities responsible 

for resettlement as indicated below:  

- Ministry of Road Equipment and Maintenance (MEER) ;  

- Ministry of Construction, Housing and Urban Planning (MCLU) ;  

- Abidjan Urban Transport Project Coordination Unit (CC/PTUA) ;  

- Road Management Agency (AGEROUTE) ;  

- Ministry of the Environment and Sustainable Development (MINEDD) ;  

- The Ministry of Economy and Finance (MEF)  

- The Ministry to the Prime Minister in charge of the Budget and the State Portfolio 

(MPMBPE)  

- The Ministry of Territorial Administration and Decentralization (MATED)  

- The Ministry of Security and Civil Protection (MSPC)  

- Abidjan Prefecture ;  

- Town halls of Songon and Yopougon ; -  Civil Society Organizations (CSOs).  

Eligibility   

In updating this planning, those eligible for resettlement have been determined according to the 

mechanism and indicators by which they are identified (e.g. land ownership, socio-economic 

status, gender, etc.).  

In addition, Project Affected Persons (PAPs) are defined as "persons affected by the acquisition 

of land, transfer, or loss of income related to (a) the acquisition of land or other assets, and (b) 

the restriction of access to legally constituted parks and protected areas".  

The people affected by the project can be divided into two categories, namely :  

-  the affected individual: this is an individual who will lose property or investments (land, 

property rights, access to economic resources) as a result of an activity;   

-  Affected Household: A household is affected if one or more of its members is affected by 

Project activities, whether through loss of land, loss of access or is otherwise affected in 

any way by Project activities. This definition provides :   

V household members including men, women, children, dependent relatives and 

friends, and tenants ;   

V vulnerable individuals who may be too old or ill to be able to contribute to 

subsistence or other agricultural production ;   

V Parents of the opposite sex who cannot live together due to cultural burdens, but 

who depend on each other for their daily existence;   

V other vulnerable persons who cannot participate in production, consumption, for 

physical or cultural reasons.   

Considering the areas of concentration of the Project's activities, the people who are directly 

affected are mainly traders and craftsmen who are generally very fragile. It should be noted that 

among the affected individuals, attention is given to women, young people and migrants.  

    

Valuation and compensation of losses   

The following principles have been adopted for the movement of resettled persons within the 

right-ofway of the project to duplicate the West Expressway (Dabou Road):  
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 the displacement of people affected by the project is part of the logic of involuntary 

displacement and must therefore be carried out within the framework of the Ivorian 

regulations in force;  

 persons affected by the project will have the right to replenish their sources of 

income and/or assets;  

 In the event that the Ivorian regulations are unfavourable to them, the provisions of 

the ADB guidelines will be applied, if they are more favourable;  

 the relocation allowance should enable the person affected by the project to 

continue his or her activities and/or to replenish his or her sources of income ;  

 Three (3) modes of compensation are retained: compensation in kind, 

compensation in cash and compensation in kind and in cash. Compensation in 

kind concerns the provision of housing to households owning resident buildings 

and of resettlement sites to the managers of the various markets affected in the 

project area;  

 The cash compensation concerns the monetary payment of compensation for 

relocation and temporary loss of income.  

This updated Action and Resettlement Plan (RAP) addresses the resettlement of persons and 

activities within the project right-of-way, in accordance with Ivorian regulations and the AfDB 

Involuntary Resettlement Guidelines.  

Identification of possible relocation sites, selection of site(s), site preparation and relocation   

Relocation applies exclusively to households owning affected resident buildings identified in 

the update of this RAP. They will be relocated under better conditions or at least the same 

conditions as they currently enjoy, if not improved. This project will involve initiating site 

research and new land clearing.  

The resettlement sites planned as part of this planning are located in the communes of Anyama 

and Songon which are areas with high land potential in the Autonomous District of Abidjan.  

The acquisition of the land was carried out by the Agence de Gestion Foncière (AGEF) placed 

under the supervision of the Ministry of Construction, Housing and Urban Planning (MCLU).  

Housing, infrastructure and social services   

The housing will be built on sites that will be developed and fully serviced by the project, with 

all the amenities in terms of Roads and Various Networks (VRD), as well as basic infrastructure 

and social services (schools, markets, health centres, etc.).  

     

Protection of the environment   

As part of the updating of this planning, large-scale development of the resettlement sites is 

envisaged. An environmental and social assessment will be carried out prior to the development 

of the sites and the construction of the housing units and their operation. Failing this, an 

Environmental Management PlanAudit (EMP-A) of the various sites will be drawn up in order 

to correct or make up for environmental and social non-compliance.  

Implementation schedule   

The implementation period of the Updated RAP is estimated at Twelve (12) months and is part 

of the ongoing resettlement process (operationalization of the supervisory and project 

management bodies (Monitoring Committee and Project Management Unit) from the date of 

administrative and financial validation and mobilization of financial resources by the State of 

Côte d'Ivoire.   
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Cost and budget   

The cost of the budget of the Updated Resettlement Action Plan for the people affected by the Dabou 

Road Doubling project, excluding land compensation, is fifteen billion one hundred and forty-

seven million eight hundred and fifty-eight thousand eight hundred and twenty-nine francs 

(15 147 858 829) CFA francs (15 147 858 829) broken down as shown in the table below: 

- 9,221,875,948 CFA francs for compensation for buildings; 

- 987,262,000 CFA francs representing the compensation of 68 resident households according to the 

unit cost of the buildings; 

- 182,074,200 CFA francs for compensation to non-resident owner households; 

- 1,623,337,879 CFA francs representing compensation for households managing commercial, craft 

and service activities; 

- 10,910,638 CFA francs representing compensation for farmers; 

- 34,240,000 F CFA representing compensation to households employed in commerce and 

handicrafts for loss of wages; 

- 540,729,360  CFA francs representing compensation for household equipment managers; 

- 189,000,000  CFA francs representing the cost of project management of the RAP; 

- 1,088,361,143  CFA francs representing the provision for compensation for the village of Niangon 

Adjamé ;  

- 721,326,611 CFA francs representing any additional costs (5%) related to contingencies and 

miscellaneous. 

 

The Resettlement Plan is entirely financed by the State of Côte d'Ivoire.   

  

Monitoring and evaluation   

Monitoring and evaluation of the resettlement process will be done in the normal framework of 

the functioning of the Monitoring Committee (MC) and the RAP Implementation Unit (RIP-

IC).   

The evaluation of the RAP will be entrusted to a specialized NGO for the internal evaluation 

and to a private firm for the external evaluation, according to terms of reference submitted to 

them by the RAP Monitoring Committee.  
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INTRODUCTION  

i. Contexte 

Les infrastructures routières ivoiriennes, bien que faisant partie des plus performantes en Afrique de 

lôOuest, sont devenues insuffisantes ¨ cause de la d®mographie galopante, la d®t®rioration des 

infrastructures existantes et le manque de moyens financiers suffisants pour leur réhabilitation. 

La circulation dans le District Autonome dôAbidjan est beaucoup plus critique avec une surpopulation 

due à la crise militaroïpolitique quôa travers® la C¹te dôivoire et qui a drain® de nombreuses populations 

de lôint®rieur du pays vers la capitale économique en quête de sécurité et de moyens de subsistance. 

Aussi, la circulation dans le District Autonome dôAbidjan est-elle devenue pénible surtout aux heures 

de pointes dans la quasi-totalité des communes qui la composent. Cette situation est ¨ lôorigine de 

nombreux accidents et du ralentissement des activités économiques. 

Depuis la sortie de cette crise, lôEtat ivoirien ¨ travers le Minist¯re de lôEquipement et de lôEntretien 

Routier (MEER), initie une politique de modernisation des infrastructures routières du pays avec la 

r®alisation de nombreux projets de r®habilitation des voies existantes et la cr®ation de nouvelles. Il sôagit 

du D®doublement de lôAutoroute sortie Ouest (route de Dabou). 

Cette infrastructure routière, longue 19 km présentera dans les sections urbanisées, des avenues éclairées 

de cinquante mètres (50) de largeur, avec des trottoirs et des bandes de stationnement. Dans les sections 

de rase campagne, le projet prendra la forme de routes à quatre voies avec des accotements et bande 

médiane, sur une largeur de vingt-deux (22) mètres. Elle sera aménagée dans une zone fortement 

urbanisée, et nécessitera par conséquent un déplacement involontaire des populations installées dans des 

emprises de cinquante (50) à cent cinquante (150) mètres dans la commune de Yopougon et de cinquante 

(50) mètres dans la commune de Songon. 

Ce projet de voies structurantes fait partie de la requête de financement adressée à la Banque Africain 

de Développement (BAD) par lôEtat de C¹te dôIvoire, et devait permettre dôam®liorer le cadre de vie 

des populations et améliorer la mobilité urbaine. 

Dans le cadre de la formulation de ce projet, les exigences Ivoiriennes en matière de protection et 

promotion environnementale et sociale, la Procédure dôEvaluation Environnementale et Sociale (PEES) 

et le Syst¯me de Sauvegarde Int®gr® (SSI) de la BAD, obligent la conduite dôune Etude dôImpact 

Environnemental et Social (EIES) assortie du Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) et 

du Plan dôAction de Réinstallation (PAR). Selon ces procédures, le projet est classé en catégorie 1 sur 

le plan environnemental et social. 

ii. Objectif de lô®tude 

Le Consultant a été mandaté par la CC-PTUA pour réaliser lôactualisation du Plan dôAction de 

Réinstallation des populations affectées par le projet de D®doublement de lôAutoroute sortie Ouest 

(route de Dabou) sur une longueur de 19 kilomètres. 

Lôobjectif du PAR actualisé est de revisiter lôemprise du projet afin de prendre en compte les données 

techniques (APD) et sociales (modification ou variation des occupants) en vue de faire une nouvelle 

®valuation de lôoccupation de la plateforme d®di®e aux travaux de g®nie civil. 

Il vise aussi à permettre le rétablissement des moyens dôexistence des populations déplacées au moins 

au niveau qui prévalait avant la réinstallation. 

La cible du PAR actualisé est lôensemble des personnes affect®es par le tracé définitif retenu sur la base 

des nouvelles dispositions tendant à réduire les impacts socio®conomiques suite ¨ lôoptimisation de 

lôemprise du projet. Il sôagit des personnes dont la domiciliation, les biens et les moyens dôexistence 

sont directement et finalement affectés de façon significative ou non, par les activités du projet 

autoroutier. 

Le présent Plan dôActions et de Réinstallation actualisé est élaboré en vue de proposer les mesures 

idoines de compensation des pr®judices et dôorganiser la d®localisation des personnes directement et 

définitivement affectées par le projet de fa­on participation et sur la base dôune planification. Il présente 

les principaux points suivants : 
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- Actualisation des données relatives aux personnes et aux biens affectés ; 

- Actualisation des donn®es relatives ¨ lôestimation des pertes et des préjudices subis ; 

- Présentation des modalités de compensation des préjudices ; 

- Actualisation de la stratégie de réinstallation des personnes affectées ; 

- Actualisation du budget et du calendrier prévisionnel du PAR actualisé ; 

- Recommandations particuli¯res pour la mise en îuvre du PAR actualisé. 

iii.  Principes et modalités de compensation des préjudices et des pertes 

Le Plan dôAction de Réinstallation actualisé sera mis en îuvre selon les principes g®n®raux d®finis par 

la réglementation ivoirienne et la Sauvegarde Opérationnelle 2 (SO 2) de la BAD portant "Réinstallation 

Involontaire des populations" qui stipule que "Toute perte de sources de revenu ou de moyens 

dôexistence du fait dôun projet, doit rapidement faire lôobjet dôune compensation effective au coût 

intégral de remplacement pour les pertes de biens directement attribuables au projet". Elle est fondée 

sur les objectifs globaux suivants : 

V Éviter, autant que faire se peut, le déplacement involontaire de populations, ou, lorsque 

celui-ci est inévitable, en réduire les conséquences au minimum, en explorant toutes les 

conceptions viables du projet. Une attention particulière doit être accordée à des 

considérations socioculturelles comme la valeur culturelle ou religieuse de la terre, la 

vulnérabilité des populations affectées, ou la disponibilité de biens de remplacement, surtout 

lorsque la perte des actifs à remplacer a des incidences tangibles importantes. Quand un 

grand nombre de personnes ou une fraction importante de populations risque dô°tre d®placée 

ou de subir des dommages difficiles à quantifier et à indemniser, il faudrait envisager 

sérieusement de ne pas poursuivre le projet ; 

V Faire en sorte que les personnes déplacées reçoivent une aide à la réinstallation, de 

préférence dans le cadre du projet, pour que leurs conditions de vie, leur capacité à gagner 

leur vie et leurs niveaux de production puissent sôam®liorer ; 

V Donner des orientations explicites au personnel de la banque et aux emprunteurs en ce qui 

concerne le déplacement involontaire de populations, afin de réduire les impacts négatifs du 

transfert et de la r®installation et dôasseoir une ®conomie et une soci®t® viables ;  

V Mettre en place un m®canisme permettant de suivre lôex®cution des programmes de 

réinstallation et de résoudre les probl¯mes au fur et ¨ mesure quôils se posent afin de se 

pr®munir contre des plans dôinstallation mal pr®par®s ou mal ex®cut®s. 

Des mesures dôaccompagnement incluant un suivi social du d®placement et de la r®installation, seront 

mises en îuvre pour assister les personnes affectées. 

iv. Cadre organisationnel de mise en îuvre du PAR actualisé 

Le Plan dôActions et de Réinstallation actualisé est mis en îuvre par une Cellule de Coordination du 

projet, un comit® de suivi du PAR et une cellule dôex®cution du PAR. 

 

M®thodologie dô®laboration du PAR actualisé 

La m®thodologie adopt®e dans le cadre de lô®laboration du PAR actualisé se résume aux points suivants : 

- La recherche documentaire ; 

- Lôorganisation des r®unions dôinformation et de sensibilisation le 15 mars 2019 dans la 

commune de Yopougon et le 21 mars 2019 dans la commune de Songon ; 

- Réunion de sensibilisation dans les différentes localités concernées par le projet du 28 

mars au 1er avril 2019 ; 
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- Les visites de sites le 17 avril 2019, le 19 mai 2019 et le 06 juin 2019 ; 

- La réalisation des enquêtes socioéconomiques et du profilage des personnes affectées 

par le projet du 21 Mai au 09 Juin 2019 (soit 17 jours) dans la commune de Songon et 

du 27 Août au 27 septembre 2019 (soit 30 jours) dans la commune de Yopougon ; 

- La r®alisation de lôexpertise immobili¯re des nouveaux b©tis et/ou b©tis am®nag®s du 

10 février au 10 mars 2020 ; 

- Lô®valuation des pertes et préjudices financiers des Entreprises du 10 février au 10 mars 

2020. 

Les données socioéconomiques de lôactualisation du PAR initial ont été recueillies par une équipe 

pluridisciplinaire, composée de sociologues, dôenvironnementalistes, dôexperts immobiliers, dôexperts 

en évaluation des préjudices financiers des Entreprises et dôenqu°teurs sp®cialis®s. 

En vue de mieux organiser le travail, lôemprise du projet a ®t® subdivis®e en deux (2) Sections comme 

suit : 

ü Section 1 : Yopougon ; 

ü Section 2 : Songon. 
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1. DESCRIPTION DU PROJET ET DE LA ZONE DôINFLUENCE DU PROJET 

1.1. Description du projet 

Le Projet de Dédoublement de lôautoroute Sortie Ouest route de Dabou, objet de la présente étude, 

comporte une section urbaine (Yopougon) et une section rurale (Songon). 

Ce projet consiste en lôaménagement de la voie existante en 2x2 voies avec les caractéristiques 

techniques suivantes : 

Dans la section urbanis®e, lôam®nagement de la voie se pr®sente comme suit : 

- Deux (2) trottoirs de deux (2) mètres de largeur ; 

- Deux (2) contre-allées de cinq (5) mètres de largeur ; 

- Deux (2) chaussées de sept mètres comprenant chacune deux voies de circulation de 3,5 mètres ; 

- Une (1) bande médiane de deux mètres de largeur et délimitée par des bordures ; 

- Deux (2) ponts (Fly over) ; 

- Cinq (5) ponts piétons ou passerelles. 

Le profil en travers inclura de lôext®rieur vers lôintérieur (cf. Figure 1) : 

Les bordures de la bande médiane seront interrompues au droit des carrefours et des principaux accès 

riverains. Les bandes de stationnement seront interrompues au droit des carrefours de façon à permettre 

lôapparition de voies de tourne-à-gauche et dôilots.  

Un éclairage sera installé, soit axial dans la bande médiane, soit latéral sur les trottoirs. La bande 

m®diane sera engazonn®e. Des alignements dôarbres seront install®s sur les trottoirs.  

Des passages piétons seront régulièrement installés, les passages tr¯s fr®quent®s faisant lôobjet dôun 

aménagement particulier sous forme de plateau en saillie sur la chaussée avec éclairage renforcé.  

Les chaussées et bandes de stationnement seront déversées en toit avec une pente de 2.5%. Les eaux de 

la chaussée seront collectées au moyen de caniveaux disposés dans les bandes de stationnement avec 

avaloirs réguliers collectant les eaux dans des collecteurs placés sous les trottoirs. 
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Figure 1 : Profil en travers type projeté en milieu urbain 

 

 

Source : PTUA 
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Dans les sections de rase campagne, le d®doublement prendra la forme dôune route ¨ quatre voies avec 

accotements et bande médiane, sur une largeur de vingt-deux (22) mètres.  

Il sôagit des sections suivantes, repr®sentant un total de 6.3 kilomètres :  

- entre les PK 8+7 00 et 10+800, soit 2.1 kilomètres ;  

- entre les PK 12+7 00 et 16+300, soit 3.6 kilomètres ;  

- entre les PK 18+400 et 19+000, soit 0.6 kilomètre.  

Sur ces sections, le profil en travers aura une largeur de 22 mètres incluant deux chaussées de 9,5 mètres 

comprenant chacune deux voies de circulation de 3,5 mètres et un accotement de 2,5 mètres et une bande 

médiane de 3 mètres délimitée par des bordures (cf. Figure 2).  

Les limites de vitesse appliquées seront de 50 km/h sur les sections urbanisées, et de 90 km/h sur les 

sections de rase campagne.  

Lô®largissement sera op®r® du c¹t® de moindre contrainte en tenant compte de la densit® du b©ti existant. 

Dans les zones o½ les contraintes aux abords de la route deviennent tr¯s importantes, lô®largissement 

sera bilatéral et symétriquement opéré de part et dôautre de lôaxe de la route actuelle. Il en est ainsi en 

particulier sur une bonne partie de la traversée de Yopougon.  

Une emprise de 50 mètres sera dégagée tout le long de la route pour permettre les différentes opérations 

des engins de travaux et garder une servitude suffisante des aménagements projetés. Toutefois, aux 

droits des carrefours, où des aménagements sont prévus (cf. figure 2), un rayon de 150 mètres sera 

dégagé. 
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Figure 2: Profil en travers type projeté en rase campagne 

 

Source : PTUA 
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1.2. Phasage des travaux dôam®nagement des voies primaires pour la mise en îuvre du PAR 

Dans le cadre de la mise en îuvre du Projet de Transport Urbain dôAbidjan, quatre (04) voies dites 

primaires ont été identifiées pour être aménagées. Ces voies concernent les axes ci-après : 

1. La route de Dabou-Sortie Ouest ; 

2. La route de la prison Civile-sortie Est ; 

3. Boulevard Latrille ; 

4. La rocade Y4. 

La réalisation de ces travaux se fera sous trafic, notamment pour les trois (03) premières voies suscitées 

et nécessitera un déplacement progressif des populations installées dans les emprises des projets. 

La présente note a pour objectif de définir prioritairement les phases de travaux dans les différentes 

zones projet®es de la Sortie Ouest afin dôassurer la bonne mise en îuvre du Plan dôAction de 

Réinstallation (PAR) des populations affectées par le projet. 

Tableau 1 : La matrice ci-après indique les zones prioritaires des travaux de dédoublement de la route de Dabou. 

Voies structurantes Priorité  Sections Linéaire (km) 

Sortie Ouest (Route de 

Dabou) 

19 Km 

1 
Carrefour Jacqueville-Carrefour Brimbresso 

(PK 19 au PK 8+500) 
10,5 

2 

Carrefour Brimbresso-Village Niangon 

Adjamé 

(PK8+500 au PK5+100) 
3,4 

3 
Village Niangon Adjamé-GESCO 

PK5+100 au PK0+00) 
5,1 

   19 

Source : PTUA 

1.3. Description de la zone dôinfluence du projet 

Le projet de dédoublement sera r®alis® en C¹te dôIvoire, pays dôAfrique Occidentale d®limit® au Nord 

par le Mali et le Burkina Faso, au Sud par lôOc®an Atlantique, ¨ lôEst par le Ghana, et ¨ lôOuest par le 

Lib®ria et la Guin®e Conakry. La C¹te dôIvoire compte une population estim®e selon le recensement 

g®n®ral de la population et de lôhabitat de 2014 (RGPH 2014) ¨ 22 671 331 habitants et sô®tend sur une 

superficie de 322 462 km2. 

Figure 3 : Localisation de la zone du projet 
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Les sites concernés par cette étude sociale du projet de Dédoublement de la route de Dabou sortie Ouest, 

sont localis®s dans le District Autonome dôAbidjan (DAA), qui est la zone dôinfluence indirecte, dans 

les communes de Songon et de Yopougon dite zone dôinfluence directe et pr®cis®ment dans les 

diff®rentes localit®s travers®es par le projet dites zone dôaccueil. 

1.3.1 Description de la zone dôinfluence indirecte : District Autonome dôAbidjan 

(DAA)  

× Situation géographique et administrative 

De création récente (cf. Loi n° 2001-478 du 9 ao¾t 2001), le District Autonome dôAbidjan est situ® dans 

la Région des Lagunes, au sud de la C¹te dôIvoire et couvre un territoire qui sô®tale sur un rayon 

d'environ 53 kilom¯tres autour de la ville d'Abidjan. Il sô®tend sur une superficie de 2 119 Km2 (soit 0,6 

% du territoire national). 

De façon générale, le projet de Dédoublement de la route de Dabou est localisé dans la partie Ouest du 

District Autonome dôAbidjan qui, selon les termes du d®cret nÁ2011-263 du 28 septembre 2011 portant 

organisation du territoire national en Districts et R®gions, constitue le d®partement dôAbidjan regroupant 

les dix (10) Communes de lôex-ville dôAbidjan et quatre (4) Sous-préfectures : Anyama, Bingerville, 

Brofodoum® et Songon. Le District Autonome dôAbidjan est limit® : 

- au Nord, par le d®partement dôAgboville (R®gion de lôAgn®by-Tiassa) ; 

- au Sud, par lôOc®an Atlantique ; 

- ¨ lôOuest, par le d®partement de Dabou (R®gion des Grands Ponts) ; 

- ¨ lôEst, par les d®partements dôAl®p® (R®gion de la M®) et de Grand-Bassam (Région 

du Sud-Comoé).  

× Données démographiques 

Selon les données issues du RGPH 2014, le District Autonome dôAbidjan abrite une population de 

4.707.404 habitants répartie entre 2.334.392 hommes et 2.373.012 femmes, soit un rapport de 

masculinit® de 98,4 %. Cette population a progress® entre 1998 et 2014 selon un rythme dôaccroissement 

démographique de 2,7 %, taux supérieur à la moyenne nationale qui se situe à 2,55%. 

La majorit® de cette population (93,37%) vit dans les 10 communes urbaines qui constituaient lôex-Ville 

dôAbidjan (Plateau, Cocody, Adjam®, Abobo, Yopougon, Att®coub®, Treichville, Marcory, Koumassi 

et Port-Bou±t). Le reste de la population est r®parti entre les communes dôAnyama, de Bingerville, de 

Songon et la localité de Brofodoumé.  

Avec cette population, le District Autonome dôAbidjan reste le principal centre urbain et ®conomique 

du pays. Sa densité, largement supérieure à la moyenne du pays, est de 2.221 habitants au km2, contre 

70.3 habitants au km2 au niveau national. 

Cette population concentre une forte proportion dôivoiriens (77,6%), composée de presque toutes les 

communautés des Groupes culturels ivoiriens tels que les Kwa (Ebrié, Agni, Alladian, Akyé, Baoulé, 

etc.), les Krou (Bété, Dida, Wè, etc.), les Mandé (Malinké, Yacouba, Gouro, etc.) et les Gur (Sénoufo, 

Lobi, etc.). Elle abrite également un nombre relativement important dô®trangers (22,4%), principalement 

des populations de la diaspora de la CEDEAO, notamment les Burkinabés, les Béninois, les Ghanéens, 

les Guinéens, les Maliens, les Mauritaniens, les Nigériens, les Nigérians, les Sénégalais, les Togolais. 

Toutes les autres nationalit®s sont tout aussi repr®sent®es dans le District Autonome dôAbidjan. Le taux 

dôimmigration dans le District Autonome dôAbidjan est dôenviron 60,23%.  

× Situation économique 

Le poids économique du District Autonome dôAbidjan est largement dominant sur les autres villes de 

Côte d'Ivoire. Il repr®sente ¨ lui seul 40% du PIB de la C¹te d'Ivoire, soit 12,42 milliards de dollars côest 

à dire plus que le PIB du Burkina Faso, du Mali, de la Guinée ou du Bénin. En comparaison aux autres 

villes de Côte d'Ivoire c'est dix fois plus que la ville de San-Pedro. L'économie abidjanaise, de par le 

poids de son industrie et de ses services, rayonne sur toute la Côte d'Ivoire et au-delà des frontières de 

la Côte d'Ivoire. 
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× Habitat, infrastructures de base et cadre de vie 

 

Lôhabitat dans le District Autonome dôAbidjan est tr¯s diversifi®. Il va du type haut, moyen et bas 

standings au type pr®caire, en fonction du pouvoir dôachat des populations. Il est constitu® de maisons 

modernes individuelles, de cours communes, d'immeubles collectifs, dôhabitat collectif construit par des 

sociétés immobilières privées (GFCI, SOPIM, SCI LES ROSIERS, LAURIERS, etc.) et des sociétés 

d'Etat (SICOGI, SOGEFIHA) et dôhabitat pr®caire qui est domin® par lôauto-construction.  

Les terrains urbains (terrains équipés ou non) occupent de grandes superficies dans trois communes 

(Cocody avec 1253 ha, soit 36,8% de la superficie des terrains urbains, Abobo avec 25,8% et Yopougon 

avec 842 ha, soit 24,7% des terrains urbains). Les espaces naturels sont concentrés dans quatre 

communes (Abobo avec 7248 ha, soit 32,4%, Cocody avec 4156 ha soit 18,6%, Yopougon avec 3803 

ha, soit 17% et Attécoubé avec 3 522 ha, soit 15,7%.  

Trois communes se caractérisent essentiellement par la petitesse de leurs terrains urbains. Il s'agit de la 

commune du Plateau avec 2 ha, Treichville avec 6 ha et Adjamé avec 25 ha. La ville d'Abidjan abrite 

également en son sein des villages occupés principalement par les autochtones Ebrié. De fait, les 

constructions modernes contrastent avec des poches dôhabitats pr®caires construits en banco et/ou en 

matériaux de récupération.  

Les quartiers pr®caires se retrouvent dans toutes les Communes du District Autonome dôAbidjan. Ces 

quartiers non lotis ne sont pas généralement équipés dôinfrastructures socio-économiques de base et sont 

difficiles dôacc¯s en raison de leur localisation dans des zones non constructibles.  

 
Les impacts directs du projet seront ressentis dans deux (2) communes du District Autonome dôAbidjan, 

traversés par les ouvrages ¨ r®aliser, notamment Yopougon et Songon. Lô®tude sociale rapport®e dans 

le présent rapport ayant porté sur les deux (2) communes de Yopougon et Songon présente des 

caractéristiques ci-après. 

Figure 4: Carte de Localisation du District Autonome dôAbidjan 

 

Source : http:// echogeo.revues.org/12078 . 
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1.3.2. Description de la zone dôinfluence directe du projet 

La zone dôinfluence directe du projet est constituée par les Communes de Yopougon et de Songon. Elles 

sont dirigées par des Conseils municipaux présidés par le Maire Gilbert Koné KAFANA pour Yopougon 

et par le Maire NôKOUMO Mobio £ric pour Songon, tous les deux ®lus en avril 2013. 

Le site mis en r®serve dans le cadre de la r®alisation du projet sôint¯gre dans une zone fortement 

urbanisée (Yopougon) et une zone faiblement ou en voie dôurbanisation (Songon) avec lôav¯nement des 

logements sociaux. 

1.3.2.1 Milieu humain  

ü Populations  

× Commune de Yopougon 

Avec une superficie de 153,06 km2, la Commune de Yopougon comprend 14 quartiers et 11 villages. 

Elle est situ®e ¨ lôOuest de la ville dôAbidjan et d®limit®e au Nord par les communes dôAbobo et 

dôAnyama, au Sud par la lagune Ebri®, ¨ lôEst par la commune de Songon. Yopougon est la plus grande 

commune de la C¹te dôivoire avec une superficie de 153,06 kmĮ soit 7,4 % de la superficie du District 

Autonome dôAbidjan.  

Le territoire communal de Yopougon est composé de 14 quartiers à savoir : SELMER, Nouveau 

quartier, Toits Rouges, SIDECI, SOGEFIHA, Wassakara, GESCO, Port-Bouët 2, Zone industrielle, 

Niangon Sud, Camp militaire et Maroc. 

La commune de Yopougon compte également onze (11) villages des ethnies Atchan et Akyé. Ce sont : 

Adiopodoumé, Andokoi, Azito, Niangon Adjamé, Niangon Attié, Niangon Lokoa, P K 17, Yopougon 

Kouté, Yopougon Santé, Yopougon Attié, Béago et le groupe île Boulay. 

Les villages et quartiers de la commune de Yopougon concernés par le projet sont : Niangon Adjamé 

village, Adiopodoumé, GESCO, Ananeraie, Bonikro et Niangon Adjamé extension. 

La commune de Yopougon est densément peuplée avec un poids démographique de 24,4 habitants/km2. 

Sa population est passée de 688 235 habitants (RGPH 1998) à 1 071 543 habitants (RGPH 2014), aux 

nombres desquels 523 493 hommes et 584 050 femmes avec un taux dôaccroissement annuel moyen de 

2,9%. La population totale de la commune de Yopougon se répartit dans 219 651 ménages, pour une 

taille moyenne par ménages de 5 personnes. 

Historiquement, le territoire ®tait essentiellement peupl® de tribus Atchan (Ebri®) et Aky®. Aujourdôhui, 

la commune de Yopougon est compos®e de presque toutes les communaut®s dôorigine ivoirienne tels 

que les Agni, les Alladian, les Baoulé, les Bété, les Dida, les Malinké, les Yacouba, les Sénoufo, les Wè, 

etc., ainsi que de ressortissants de pays étrangers, notamment les Burkinabè, les Béninois, les Ghanéens, 

les Guinéens, les Maliens, les Mauritaniens, les Nigériens, les Nigérians, les Sénégalais, les Togolais, 

les Libanais, etc.  

× Commune de Songon 

La commune de Songon est créée par le décret n°95-941 du 13 décembre 1995 érigeant Songon en 

commune de plein exercice. Avec une superficie de 450 km2, elle est situ®e au sud de la C¹te dôIvoire, 

dans le District Autonome dôAbidjan. Elle est limit®e au Nord par la commune dôAnyama, au Sud par 

lôOc®an atlantique, ¨ l'Est par la commune de Yopougon et ¨ lôOuest par les communes de Jacqueville 

et de Dabou. 

La commune de Songon compte également dix-sept (17) villages et douze (12) campements. Ce sont : 

Adiapoto 1, Adiapoto 2, Godoumé, Adiapoté, Abadjin-Kouté, Abadjin Doumé, Abadjin Brimbresso, 

Songon-té, Songon Agban, Songon MôBraté, Songon Kassemblé, Songon Dagbé, Audoin Beugretto, 

Audoin Santé, Ahywahi, Abiaté, Songon Agban Attié 2,  
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Sôagissant des campements, ce sont : Anguédédou, Nueky Bonjour, Koloukro, Adiapo-Moronou, 

Songon Attié 1, Dagbé Gouro, Kassemblé Gouro, Bétékro, Brimbresso baoulé, IRKA (champs 

industriels), Palm Afrique, Sondjabonou. 

La population de la commune de Songon, selon le recensement général de la population de 

2014, est de 56 038 habitants contre 43 434 en 1998 au nombre desquels 28 487 hommes et 

27 551 femmes, soit un taux dôaccroissement annuel de 1,7%. 

Dans lôensemble, la Commune de Songon abrite beaucoup plus dôhommes que de femmes, 

contrairement à la commune de Yopougon. 

Les populations autochtones de la commune de Songon sont des Atchan. Ils vivent en parfaite harmonie 

avec des allochtones issus de presque toutes les communaut®s dôorigine ivoirienne et des allogènes 

composés majoritairement des communautés de la diaspora CEDEAO. 

ü Activités économiques 

La zone dôinfluence directe du projet abrite majoritairement des activit®s commerciales informelles liées 

à la présence des riverains, différents marchés qui sont au bord de la route actuelle, et des activités 

formelles qui participent à la dynamique économique de la zone du projet (boutiques, restaurants, bars, 

maquis, stations-services, salons de couture et de coiffure, cabines téléphoniques, ventes de produits 

divers, etc. 

Lôagriculture vient en seconde position avec les cultures vivri¯res domin®es par le manioc, le maïs et la 

banane plantain, les cultures de rente, essentiellement de lôh®v®a. A ces activit®s agricoles, sôajoute 

lô®levage. Des aires de vente des mat®riaux de construction (briques, sable, gravier etc.) ont tout aussi 

®t® identifi®es dans lôemprise du projet. 

ü Foncier 

Dôune mani¯re g®n®rale, lôEtat a acquis la plupart des terres de la commune par des procédures de purge 

des droits coutumiers sanctionnées par le retour au domaine de lôEtat.  

Toutefois, certaines parcelles relèvent encore du droit coutumier en raison de la présence des villages 

Atchan. En dépit de leur mise en r®serve par lôEtat, ces terres demeurent la propri®t® des communaut®s 

villageoises sôen r®clamant propri®taires coutumiers. Elles ont été mises en valeur par ces dernières ou 

par des acquéreurs privés à la suite de multiples transactions ou de lotissements.  

1.3.2.2. Situation économique  

Les Communes de Yopougon et de Songon disposent dôatouts importants qui leur conf¯rent un attrait 

important pour la population du District Autonome dôAbidjan. Depuis ces 20 derni¯res ann®es et 

particulièrement lôann®e 2010, ces deux Communes associent les statuts de zones dortoir et zones 

dôactivit®s ®conomiques. 

Aussi, abritent-elles de grandes entreprises avec la zone industrielle à Yopougon et les entreprises agro-

industrielle du côté de Songon. 

1.3.2.3 Coût de la vie 

Les Communes de Yopougon et de Songon figurent parmi les Communes les plus moins chères du 

District dôAbidjan au niveau transport, des loyers et du panier de la m®nag¯re mais cette situation risque 

de changer au niveau de Songon avec lôav¯nement de cette autoroute et des habitats sociaux. 

1.3.2.4 Education et santé 

Les Communes de Yopougon et de Songon sont dotées de plusieurs infrastructures scolaires et sanitaires 

de référence. 
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1.3.2.5 Infrastructures sportives et culturelles  

Les deux Communes abritent des infrastructures sportives et culturelles de référence dont le Complexe 

Sportif de Yopougon. 

1.3.3. Description de la zone dôaccueil du projet 

La zone dôaccueil est la zone immédiate du projet qui abrite toutes les localités traversées par le projet. 

Le projet traverse et/ou côtoie les quartiers GESCO, les cités immobilières BATIM 1 et 3, Déapleu, 

Ananeraie, Bonikro, Niangon-Adjamé, Adiopodoumé dans la commune de Yopougon et des localités 

de la commune de Songon que sont : Abadjin-Gare (ex carrefour Bimbresso), Anguédédou, Adiapo-

Moronou, Adiapoto 1, Songon Kassemblé, Songon Dagbé. 

Les opérations liées à la réalisation du projet démarrent au carrefour GESCO, juste au Sud de 

lô®changeur avec lôautoroute du Nord et prend fin au carrefour de Jacqueville au PK 19 km environ. A 

noter que lô®changeur avec lôautoroute du Nord nôest pas concern® par lôam®nagement propos®, puisque 

Le PK dôorigine est le PK 0+500 ; le PK0 ®tant situ® ¨ lôaxe de lôautoroute du Nord par la bretelle directe. 

Selon les investigations men®es, les localit®s travers®es par le projet b®n®ficient dôun lotissement urbain, 

hormis la localité de Bonikro où les familles propriétaires terriennes ont procédé à des morcellements 

de chacune de leur parcelle.  

La figure 5 ci-après présente la localisation de la zone dôaccueil du projet. 

Figure 5: Localisation de la zone dôaccueil du projet 

 

 (Source, PTUA) 
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2. IMPACTS POTENTIELS DU PROJET 

2.1. Activités du projet entraînant le déplacement 

2.1.1 Installation des chantiers 

Dôune mani¯re g®n®rale, les sites d®di®s ¨ lôinstallation du chantier subiront les premiers, les impacts du 

projet aussi bien sur lôenvironnement biophysique que sur lôenvironnement humain. Il sôagit de la base-

vie, des bases industrielles ou bases travaux. Les travaux de préparation de ces sites qui ne sont pas 

encore identifi®s de fa­on pr®cise, nôaffectent pas de m®nages. 

La localit® dôAngu®d®dou ¨ Songon a ®t® identifi®e pour lôinstallation de la base vie. Ce site est la 

propriété du Ministère de lôAssainissement et de la Salubrit® (MINAS) qui le cède temporairement au 

PTUA pour lôinstallation de la base vie et de la base chantier. 

Ce site sô®tend sur une superficie de 12 ha. Mais le MINAS a cédé temporairement 4 ha au PTUA pour 

lôinstallation de la base vie et de la base chantier. 

2.1.2 Libération des emprises du Projet  

La libération des emprises constitue la composante des travaux la plus importante à réaliser dans le cadre 

du présent projet. Cette composante consiste en lôexécution des travaux de débroussement, de 

terrassement, etc. qui affecteront directement le maximum de PAP sur lôensemble des m®nages affect®s 

par le projet. Ce sont au total les personnes identifiées sur une plateforme de 19 km de long sur 50 à 150 

mètres de large. 

2.1.3 Préparation des voies de déviation 

La densit® du trafic est tellement importante sur le tron­on concern® par les travaux quôil sôimpose la 

réalisation de déviations en vue du fonctionnement optimal des chantiers, et de la mobilité des riverains 

des zones des travaux. Lôouverture de nouvelles voies de d®viations ou lôam®nagement des voies 

existantes affecteront les riverains dans des proportions variables selon la localisation des travaux (zones 

rurales ou urbaines).  

2.1.4 Préparation des sites de d®p¹ts et des sites dôemprunt de mat®riaux 

Le projet nécessitera un volet important de matériaux à mettre en dépôt (purges, bitume, démolitions, 

etc.) et de mat®riaux dôemprunt n®cessaires pour les remblais, terrassements, etc. 

Ces activités auront un impact négatif certain sur le milieu naturel et le milieu humain de la zone 

dôinfluence du projet. 

2.2. Impacts positifs 

Les impacts positifs de ce projet sur lôenvironnement socio®conomique se r®sument comme suit : 

V la création des emplois temporaires permettant aux jeunes hommes et femmes ouvriers locaux 

concernés une réduction du chômage du fait des travaux de construction ; 

V la cr®ation dôactivit®s g®n®ratrices de revenus pour les femmes et jeunes filles vendeuses de 

repas (beignets, haricots, bouillie et repas de toutes sortes) à côté des chantiers ; 

V lôam®lioration des conditions de vie en facilitant la mobilit® directe des populations situ®es dans 

la zone du projet, et par ricochet, celle des populations du District Autonome dôAbidjan ; 

V lôam®lioration des liaisons routières tout en participant par conséquent à la promotion de 

lôint®gration nationale ; 
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V lôam®lioration de la mobilit® et du confort sur cette autoroute interurbaine ; 

V les avantages économiques réalisés sur les coûts généralisés dôexploitation des v®hicules (CEV) 

à la mise en service du projet ; 

V lôaccessibilit® aux services sanitaires et scolaires riveraines ; 

V la valorisation et lôexploitation des lotissements urbains ; 

V lôam®lioration des revenus et la constitution dô®pargne apr¯s création de nouvelles plantations 

ou activités économiques ; 

V lôam®lioration des conditions dôacc¯s aux infrastructures tel que le pont de Jacqueville, lôinstitut 
pasteur, le CNRA, les pompes funèbres de Kassemblé par les populations du District Autonome 

dôAbidjan et des localit®s voisines de la zone dôaccueil du projet ; 

V Le peuplement des villages, des nouvelles cités des logements sociaux et des quartiers riverains 

de la zone dôinfluence du projet ; 

V etc. 

2.3. Impacts négatifs 

La réalisation du projet occasionnera des impacts négatifs sur le milieu socioéconomique dont : 

V le déplacement/délocalisation de populations ; 

V la perte de logement pour les ménages résidents ; 

V la perte temporaire dôemploi et donc de revenus pour les propri®taires dôactivit®s commerciales 

et employés ; 

V la perte de terrains privés engendrant la perte de droit de propriété ou de jouissance ; 

V la d®molition de b©timents principaux ¨ usage dôhabitation et de commerce et/ou service, ainsi 

que de structures secondaires (clôtures, espaces verts etc.) 

V la perturbation de lôacc¯s des populations riveraines aux r®seaux divers (eau potable, ®lectricit®, 

téléphone) ; 

V des risques dôaccidents de travail et de circulation li®s aux d®placements des engins sur le 

chantier ; 

V lôexposition des populations riveraines à des maladies respiratoires 

V des risques de conflits sociaux dans la zone dôimpact ; 

V la perturbation de la circulation automobile et piétonne dans la zone du projet ; 

V Les risques de propagation des IST, du VIH/SIDA et des grossesses précoces ; 

V Etc. 

2.4. Mesures de réduction des impacts négatifs du projet  

Pour minimiser les impacts négatifs du projet, surtout la libération des emprises ainsi que lôinstallation 

du chantier, la réalisation des travaux se fera en plusieurs phases, afin dô®viter un d®placement massif 

des populations.  
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2.4.1 Analyse des alternatives : situation « sans projet è et R®duction de lôemprise. 

Dans lôoptique de prot®ger lôenvironnement naturel et humain ou de proposer des conditions de 

r®alisation ¨ faible impact, lôanalyse des alternatives au projet a permis dôenvisager lôoption çde non 

réalisation du projet è et lôoption de la r®duction de lôemprise des travaux de 10 m¯tres, afin dô®valuer 

les conditions environnementales et sociales qui auraient cours sans la mise en îuvre du projet. 

2.4.1.1 Option « Sans Projet » 

Ne rien faire correspond à laisser la route dans son état actuel. Côest-à-dire une route bitumée fortement 

dégradée qui nécessite un entretien périodique. Cette solution implique des charges dôentretien 

importantes et r®currentes qui ne permettent pas dô®viter les d®gradations. En plus, les impacts socio-

économiques restent très faibles. 

Les conséquences qui en découleraient relèvent de plusieurs domaines et niveaux et en particulier sur le 

plan social, ®conomique et s®curitaire. Il sôagira surtout dôune augmentation des risques dôaccidents de 

circulation et dôune aggravation des probl¯mes de congestion sur le tron­on qui conditionnement 

fortement les échanges entre la capitale économique Abidjan et les localités du littoral ouest du pays, 

par cons®quent lôint®gration nationale. Le mauvais ®tat de la chauss®e allonge les temps de transport et 

augmente exag®r®ment les frais dôexploitation des v®hicules de transport, ce qui a une incidence certaine 

sur lô®vacuation et les prix des produits agricoles et autres produits dans cette partie du territoire national. 

La réalisation du projet va certainement garantir une meilleure circulation des biens et des hommes. 

2.4.1.2 R®duction de lôemprise du Projet en zone urbaine de 10 mètres (50 mètres à 40 mètres) 

La r®duction de lôemprise dans le cadre de la r®alisation du projet est une alternative qui vise la 

mitigation des impacts négatifs des travaux sur les biens et les personnes. 

Il sôest agi pour le consultant de faire une simulation en r®duisant lôemprise du projet de 10 m¯tres sur 

le c¹t® droit, ¨ partir du d®but du projet (Station Shell). Le choix du c¹t® droit de lôemprise se justifie 

par le fait quôil existe plusieurs b©tis (immeubles R+1, 2, 3, 4 et 5 ; maisons en bande, etc.) à usage 

dôhabitations et de commerces. 

Lôobjectif vis® ®tait dô®valuer le taux de r®duction des impacts n®gatifs des travaux sur ces biens. 

Il ressort de cette simulation que sur 2105 b©tis identifi®s dans lôemprise des 50 et 150 mètres en ce qui 

concerne le couloir de lôemprise, 17 bâtis repartis de la manière suivante pourraient être susceptibles 

dô°tre ®vit®s. Il sôagit : 

- 07 immeubles ; 

- 06 constructions individuelles ; 

- 01 clôture ; 

- 02 boxes métalliques ; 

- 01 devanture dôun immeuble. 

Il ressort de cette simulation que la r®duction de lôemprise nôaura aucune incidence v®ritable, tant sur le 

plan environnemental que socioéconomique. En effet, le faible taux de diminution du déplacement des 

populations (1% b©tis ®vit®s), montre que lôimpact social du projet reste relativement important sur les 

populations. 

Par contre, la r®duction de lôemprise de 10 m¯tres aurait un impact positif sur le co¾t du projet (Plan 

dôAction de R®installation). 

A lôanalyse, il faut noter que la situation ç Sans Projet » ne présente que des inconvénients au plan du 

développement socio-®conomique tant local que national. Bien quôelle ®vite lôapparition dôimpacts 

négatifs associés au projet, elle est inappropriée car les retombées socio-économiques potentielles du 

projet, non seulement pour les localit®s du littoral ouest mais aussi pour la C¹te dôIvoire, dispara´traient 

alors quôelles compensent de loin les effets n®gatifs potentiels qui peuvent °tre ramen®s ¨ un niveau 

acceptable. Il faut donc retenir que cette solution est inappropri®e. Par contre la r®duction de lôemprise 

de 10 m¯tres sur le c¹t® droit de la chauss®e ¨ partir du d®but du projet, bien quôayant de faibles 
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retombées sur le plan environnemental et socioéconomique à un impact positif sur le coût du projet 

(PAR). 

2.4.1.3 Optimisation du tracé et des emprises 

Lôoptimisation du trac® et des emprises du projet a permis de retirer au total cent cinquante-sept (157) 

bâtis de la liste des bâtis affectés par le projet. Ce sont quinze (15) immeubles, trente-trois (33) 

constructions individuelles (clôture+ constructions individuelles), huit (08) baraques, huit (08) hangars, 

six (06) box métalliques, un (01) conteneur, et six (06) constructions en bande à Yopougon. Ce qui 

donne un total de soixante-dix-sept (77) bâtis retirés à Yopougon. 

Au niveau de Songon, il a été retiré du projet deux (23) immeubles, dix (10) constructions en bande, 

vingt-neuf (29) constructions individuelles, quatorze (14) baraques, quatorze (14) hangars, dix (10) box 

m®talliques et une (01) cour commune ont ®t® retir®s de lôemprise du projet. 

Aussi, au niveau du PK0 dans la zone de Gesco Ayakro, onze (11) bâtis ont été ajoutés. Ce qui fait un 

total désormais de 1958 bâtis impactés par le projet du Dédoublement de la route de Dabou, soit 1091 

bâtis à Yopougon et 867 à Songon. 

Tableau 2: La matrice r®capitulative des mesures dôatt®nuation des impacts li®s au projet. 

Impacts négatifs Mesures dôatt®nuation 

Déplacement/délocalisation de populations Indemnisation et relocalisation de populations 

Perte de logement pour les ménages résidents Recasement des propriétaires résidents 

Perte temporaire dôemploi et donc de revenus pour les 

propri®taires dôactivit®s commerciales et employés 

Indemnisation des PAP et suivi pour la réinstallation 

Perte de terrains privés engendrant la perte de droit de 

propriété ou de jouissance 

Indemnisation pour perte de terrains privés 

Démolition de bâtiments principaux à usage 

dôhabitation et de commerce et/ou service, ainsi que 

de structures secondaires (clôtures, espaces verts) 

Indemnisation et relocalisation (Dédommager les 

propriétaires des biens) 

Perturbation de lôacc¯s des populations riveraines aux 

réseaux divers (eau potable, électricité, téléphone) 

Déplacement des réseaux divers avant le début des 

travaux 

Risques dôaccidents de travail et de circulation li®s aux 

déplacements des engins sur le chantier 

Établir des programmes de prévention pour réduire 

incidents, accidents du travail et maladies 

professionnelles 

Limiter la vitesse de circulation des engins 

Exposition des populations riveraines à des maladies 

respiratoires 

Établir des programmes de prévention pour réduire les 

maladies professionnelles. 

Arroser le site de façon régulière de sorte à éviter le 

soulèvement de la poussière 

Risques de conflits sociaux dans la zone dôimpact Sensibiliser au respect des us et coutumes des 

populations hôtes 

Perturbation de la circulation automobile et piétonne 

dans la zone du projet 

Faire des déviations pour la circulation automobile et 

piétonne 

Propagation des IST et du VIH/SIDA Sensibiliser de façon périodique les populations sur les 

Infections Sexuellement Transmissibles (IST), le 

VIH/SIDA. 
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3. RESPONSABILITE ORGANISATIONNELLE  

3.1. Proc®dure dôexpropriation 

La Constitution ivoirienne et les Lois de la République adhèrent aux droits et libertés tels que défini 

dans la Déclaration des Droits de l'Homme de 1948 et dans la Charte africaine des Droits de lôHomme 

et des Peuples de 1981. Elle dispose en son article 4 que « le domicile est inviolable. Les atteintes ou 

restrictions ne peuvent y être apportées que la loi », puis en son article 15 que « le droit de propriété 

est garanti ̈  tous. Nul ne doit °tre priv® de sa propri®t® si ce n'est pour cause dôutilit® publique et 

sous la condition d'une juste et préalable indemnisation ». 

Ce texte et les diverses Lois de la R®publique de C¹te dôIvoire constituent le fondement de l'ensemble 

des devoirs de l'Etat en matière d'expropriation : 

- lôutilit® publique doit °tre l®galement constat®e : c'est la vocation de Déclaration d'Utilité 

Publique (DUP) que de constater légalement cette utilité ; 

- tout doit être fait pour éviter l'expropriation : lôexpropriation ne peut être prononcée que 

« si ce nôest pour cause dôutilit® publique » ; 

- l'indemnisation est une condition de l'expropriation ; 

- elle doit être juste ; 

- elle doit être préalable. 

Lôemprise du projet a ®t® d®clar®e dôutilité publique par le décret n°2018-231 du 28 Février 2018. A 

compter de ce décret, plus personne ne doit se trouver dans le couloir du projet. 

3.2. Dispositions institutionnelles 

Les dispositions institutionnelles pr®conis®es par le Ma´tre dôOuvrage pour op®rationnaliser lôex®cution 

du Plan dôAction de Réinstallation (PAR) sont présentées comme suit.  

3.2.1 Ma´trise dôouvrage  

La Ma´trise dôOuvrage du Plan dôAction de R®installation des personnes affectées par le projet est 

assurée par le Ministère de lôEquipement et de lôEntretien Routier (MEER)  

3.2.2 Ma´trise dôOuvrage D®l®gu®e 

La Ma´trise dôOuvrage D®l®gu®e est assurée par un Comité de Suivi présidée par le MCLU, assisté par 

le Représentant du MEER. Le Comit® de Suivi est charg® de suivre r®guli¯rement lôavancement de la 

mise en îuvre du PAR pour le compte de toutes les parties concern®es. Il d®cide des grandes orientations 

et approuve le budget et les dépenses du projet. Cette disposition permet dôassurer la coh®rence de 

lôop®ration avec la politique g®n®rale du Gouvernement en la matière et de bénéficier des compétences 

de ce Ministère dans la gestion des problèmes fonciers.  

Le Comité de Suivi comprendra notamment les représentants des structures suivantes : 

- Cellule de Coordination du PTUA (CC/PTUA) : 1 représentant qui assure le secrétariat ; 

- Minist¯re de lôEquipement et de lôEntretien Routier : 1 représentant qui assure la vice-

présidence ; 

- Ministère de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme : 1 repr®sentant qui assure la 

présidence ; 

- Ministère de lôEconomie et de Finances : 1 représentant ; 

- Pr®fecture dôAbidjan : 1 représentant  

- Minist¯re de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable : 1 représentant ; 

- Mairie de Yopougon : 1 représentant ; 

- Mairie de Songon : 1 représentant ; 
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- PAP commune de Songon : 1 représentant ; 

- PAP commune de Yopougon : 1 représentant ; 

- Ministère aupr¯s du Premier Ministre charg® du Budget et du Portefeuille de lôEtat : 1 

représentant. 

- Un représentant du DAA  

3.2.3 Ma´trise dôîuvre  

La Ma´trise dôîuvre du Plan dôAction de Réinstallation des personnes affectées par le projet est assurée 

par une Cellule dite Cellule dôEx®cution du Plan dôActions et de R®installation (la CE-PAR) présidée 

par le Pr®fet dôAbidjan ou son représentant qui dispose des outils et lôexp®rience n®cessaire pour la 

conduite des PAR. 

La Cellule dôEx®cution du PAR est compos®e dôun personnel cl®, dôun personnel dôappui et de 

prestataires techniques détaillée comme suit : 

¶ Le personnel clé 

- Pr®fet dôAbidjan : Président ; 

- Un (01) représentant du Ministère de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme : Vice-

président ; 

- Un représentant du MEER,  

- Un (01) représentant du PTUA Secrétaire ; 

- Un (01) représentant du Minist¯re de lôEconomie et des Finances, (Agent Comptable affecté 

auprès de la Cellule de Coordination du PTUA) ; 

- Un (01) représentant du Ministère auprès du Premier Ministre chargé du Budget et du 

Portefeuille de lôEtat (Contrôleur Financier affecté auprès de la cellule de Coordination du 

PTUA) ; 

- Un (01) représentant de la Direction des Services Techniques de la Mairie de Yopougon ; 

- Un (01) représentant de la Direction des Services Techniques de la Mairie de Songon. 

¶ Le personnel dôappui 

- Douze (12) Agents administratifs ; 

- Deux (02) Assistantes Sociologues ; 

- Un (01) spécialiste chargé de la Réinstallation 

- Un (01) spécialiste chargé de la consultation publique et mobilisation sociale  

- Un (01) Psychologue (Responsable du bureau de gestion des plaintes); 

- Une (01) Assistante de Direction ; 

- Un (01) Gestionnaire de base de données ; 

- Un (01) Assistant Gestionnaire de Base des données ; 

- Un (01) Assistantarchiviste 

- Trois (03) Chauffeurs coursiers. 

¶ Les Prestataires Techniques 

- Consultant ayant élaboré le présent PAR Actualisé ; 

¶ Un (01) Huissier de Justice pour les constats des lieux. 

¶ Une ONG  

Elle est recrut®e dans le cadre du Projet pour accompagner les PAP dans la mise en îuvre du PAR 

(en ce qui concerne la sortie Ouest il sôagit de lôONG HUMAN DEV). 
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Les principales missions assignées à la CE-PAR sont les suivantes : 

× élaborer la liste définitive des personnes affectées par le projet ; 

× organiser les séances de négociations et de signature des certificats de compensation avec les 

PAP ; 

× établir et faire signer les certificats de compensation ; 

× organiser le paiement des indemnisations et la libération des emprises ; 

× assurer le suivi du déplacement et de la réinstallation des PAP ; 

× assister de manière spécifique les groupes vulnérables avant, pendant et après le déplacement ; 

× élaborer tous documents n®cessaires ¨ lôex®cution du PAR (notes et rapports, etc.) et en 

constituer lôarchivage ; 

× assister le Comité de suivi sur toutes questions se rapportant au PAR. 

× Les responsabilités assignées à chaque structure de la CE-PAR sont décrites ainsi :  
 

× Minist¯re de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme : Ce Ministère est chargé de la 

conception et de lôex®cution de la politique du Gouvernement en mati¯re dôurbanisme et de 

logement. Le MCLU conduit ®galement lôensemble des op®rations li®es ¨ lôam®nagement des 

plateformes sur toute lô®tendue du territoire.  

A ce titre, il assiste le Ma´tre dôOuvrage, dans le cadre du pr®sent projet, dans la clarification du 

statut foncier du site du projet, ainsi que dans lô®laboration des actes administratifs n®cessaires dans 

le cadre de la proc®dure dôexpropriation pour cause dôutilit® publique.  

 

× Minist¯re de lôEconomie et des Finances :  

Dans le cadre du pr®sent projet, le MEF assure la tutelle financi¯re pour la mise en îuvre du 

PAR. A ce titre, lôAgence Comptable Centrale du Tr®sor (ACCT) est mandat®e pour assurer la 

gestion financière du Programme PAR. 

 

× Minist¯re de lôEquipement et de lôEntretien Routier :  

Le MEER est charg® de la mise en îuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en mati¯re 

dô®quipement du pays en infrastructures dans les domaines des travaux publics. Il est le Maître 

dôOuvrage (MO) du projet dôam®nagement de la Sortie Ouest. 

 

× Pr®fecture dôAbidjan 

Les collectivités territoriales, entités administratives dotées de la personnalité morale et de 

l'autonomie financière, sont constituées, aux termes de l'article 36 de l'ordonnance n° 2011-262 

du 28 septembre 2011 d'orientation sur l'organisation générale de l'administration territoriale de 

l'État, par la région et la commune. Elles se réalise autour des circonscriptions administratives 

que sont le district, la région, le département, la sous-préfecture et le village. Elles ont pour 

missions, dans la limite des compétences qui leur sont expressément dévolues, d'organiser la 

vie collective et la participation des populations à la gestion des affaires locales, de promouvoir 

et réaliser le développement local, de moderniser le monde rural, d'améliorer le cadre de vie, de 

gérer les terroirs et l'environnement. Dans le cadre du présent projet (Sortie Ouest), 

l'administration territoriale d®concentr®e (constitu®e du Pr®fet dôAbidjan, ainsi que des Mairies) 

est représentée par la Pr®fecture dôAbidjan, La Sous-préfecture de Songon et des Mairies de 

Songon et de Yopougon). 

 



 

51 
RAPPORT FINAL PAR ACTUALISE -JUILLET 2020 

Mairies : Les Mairies de Songon et Yopougon sont charg®es de lôinformation des populations, 

de lôorganisation des consultations avec les PAP, de la r®ception des plaintes et des 

réclamations, de la lib®ration de lôemprise du domaine public et de la recherche de sites de 

réinstallation. 

 

Sous-préfecture de Songon : La Sous-pr®fecture est charg®e de lôorganisation des enqu°tes de 

commodo et incommodo. Elle assure la s®curisation des op®rations dôindemnisation et de 

lib®ration de lôemprise en liaison avec la Pr®fecture dôAbidjan. Noter que le Minist¯re de tutelle 

côest le MATED (Minist¯re de lôAdministration du Territoire et de D®centralisation).  

 

× Minist¯re aupr¯s du premier ministre charg® du Budget et du Portefeuille de lôEtat  

Le Ministère auprès du Premier Ministre, chargé du budget et du portefeuille de l'Etat assure la 

mise en îuvre de la politique du Gouvernement en mati¯re budg®taire, douani¯re et fiscale.  

Dans le cadre du présent projet, il assure la mobilisation des ressources financières nécessaires 

¨ la mise en îuvre du PAR. 

A travers sa Direction Générale du Budget et des Finances (DGBF), il est chargé du suivi et du 

contr¹le de lôex®cution du budget du PAR. 

× Cellule de Coordination du Projet de Transport Urbain dôAbidjan (CC-PTUA) 

La Cellule du Projet du Transport Urbain dôAbidjan (CC-PTUA), sous tutelle de 

lôAGEROUTE, assure la Ma´trise dôOuvrage D®l®gu®e (MOD) du Programme de la mise en 

îuvre du Plan dôActions et de R®installation (PAR) des personnes affect®es par la r®alisation 

du projet. A ce titre, elle est chargée de coordonner toutes les activités portant sur le projet de 

dédoublement de la route de Dabou (Sortie Ouest). De par ses missions, elle veille à la cohérence 

de la mise en îuvre des activit®s en fonction des objectifs ¨ atteindre. 

× Consultant : Le Consultant sera chargé de faire les enquêtes pour le recensement des PAP, il 

élabore la base de Données primaire et assiste le PTUA dans le processus de Négociation avec 

les PAP. 

 

× LôONG (HUMAN DEV) a pour missions entre autres, lôassistance des PAP au moment des 

négociations, la médiation entre les PAP et le Bureau de Gestion des Plaintes (BGP) de la CE-

PAR, organise des s®ances de sensibilisation et dôinformations avec les PAP, le suivi du 

paiement des indemnités des PAP et le suivi de la réinstallation des PAP.  

Dans le cadre du présent PAR, cette ONG est chargée des tâches suivantes :  

-  Lôinformation de la population sur le m®canisme dôindemnisation ;  

-  La sensibilisation et lôinformation de chaque cat®gorie de personnes affect®es par le projet ;  

-  Le recueil des doléances de la population et la négociation de ces doléances auprès de la CE-

PAR ;  

-  Le suivi interne des op®rations dôindemnisation (notamment le suivi des n®gociations sur les 

indemnisations, la signature des certificats de compensation et le contr¹le de lôex®cution des 

paiements) ;  

-  Le suivi social de personnes vulnérables identifiées ;  

-  La participation au contr¹le interne en sôassurant que les paiements sont effectu®s avant le 

déplacement ;  

-  Lôaccompagnement social de la mise en îuvre du PAR.  

Lôarr°t® minist®riel NÁ 710 du 31/12/2018 concerne la cr®ation, la d®finition des attributions et 

la composition de la Commission Administrative (CAIPDC) qui est chargée de négocier avec 

les propriétaires terriens en vue de la purge des droits coutumiers dans le cadre du PTUA. La 

Commission Administrative comprend les représentants : 

- MCLU ; 
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- MEER ; 

- Minist¯re de lôint®rieur ou ®quivalent ; 

- Minist¯re de lô®conomie et des finances ; 

- Secr®tariat dôEtat aupr¯s du Premier Ministre charg® du Budget et du Portefeuille 

de lôEtat ; 

- Maires des communes concernées par le projet ; 

- Personnes Affectées par le Projet ; 

- Coordonnateur du PTUA ; 

- Contrôleur Financier auprès du PTUA. 

 La commission est pr®sid®e par le Minist¯re de lôEconomie et des Finances, la vice-Présidence est 

assurée par le MEER, le secrétariat est assuré par le MCLU. 

 
Rôle de la CAIPDC : 

Á  Proc®der, apr¯s enqu°te contradictoire a lôidentification des terres comprises dans le p®rim¯tre 

de lôop®ration projet®e soumise aux droits coutumiers et au recensement des d®tenteurs de ces 

droits ;   

Á Déterminer les indemnités et les compensations qui sont proposées aux détenteurs des droits 

coutumiers conform®ment aux dispositions de lôarticle 7 nouveau du d®cret nÁ 2014-25 DU 22 

janvier 2014 modifiant le décret n° 2013-224 du 22 Mars 2013 portant règlementation de purge 

des droits coutumiers sur le sol pour lôint®r°t g®n®ral ;  

Á Dresser un état comprenant la liste :  

C Des terres devant faire l'objet de purge,  

C Des détenteurs des droits coutumiers sur ces terres,  

C Des indemnités et compensations proposées,  

C Des accords et désaccords enregistrés.   

Cet ®tat fait lôobjet dôun PV dress® par le Secr®taire et sign® par chacun des membres. 

3.2.4 Médiation, accompagnement social et suivi interne 

Par soucis de transparence, dôint®grit® et dôefficacit®, lôanimation, la consultation et le suivi-interne de 

lôex®cution du PAR seront assur®s par lôONG HUMAN-DEV revendiquant une longue expérience en 

matière de réinstallation et/ou de mouvements de population.  

La mission de lôONG HUMAN-DEV en plus de la médiation et du suivi interne, sera de servir 

dôinterface entre lôAdministration et les Personnes Affect®es par le Projet. Ce qui va constituer une r®elle 

assurance pour les acteurs. 

Il sôagira aussi pour lôONG recrut®e, dôapporter son expertise en vue dôune large participation des 

populations locales et des autres ONG spécialisées à la planification, à l'exécution et au suivi de la 

réinstallation.  

3.2.5 Evaluation externe 

Le Ma´tre dôOuvrage D®l®gu® du Projet confiera ¨ un Cabinet priv® lô®valuation du programme. Lôaudit 

externe consistera ¨ v®rifier lôad®quation de la mise en îuvre du PAR avec les objectifs ®nonc®s dans 

le présent Plan, avec les dispositions de la réglementation ivoirienne et avec les directives des bailleurs 

de fonds BAD, et à évaluer le niveau de satisfaction des différentes catégories de personnes affectées 

par le projet vis-à-vis des modalités de compensation et de réinstallation. 
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3.3. Financement du Plan dôAction de R®installation  

Lôexécution du PAR est entièrement à la charge de lôEtat de C¹te dôIvoire. Le PTUA élabore le budget 

du PAR qui est soumis à la signature du MEER, du Ministère auprès du Premier Ministre chargé du 

Budget et du Portefeuille de lôEtat et du Minist¯re de lô£conomie et des Finances.  

3.4. Appui ext®rieur ¨ la Cellule de Ma´trise dôîuvre du projet  

La Cellule dôEx®cution du projet aura besoin des services de certains partenaires du projet et de 

prestataires de services extérieurs. On peut citer notamment : 

- Expertise foncière et immobilière : Expert de lôAdministration (MCLU) ou un cabinet 

privé ; 

- Avocat : suivi des int®r°ts de lôAdministration pour les litiges ®ventuels trait®s par voie de 

justice ; 

- Huissier de justice : constat de lieux ; 

- Direction du Cadastre et de la Conservation foncière : réquisitions foncières, dossiers 

techniques de terrains à exproprier ; 

- Mairies de Yopougon et de Songon : appui au règlement des problèmes relevant de leur 

compétence et médiation éventuelle entre différentes communautés ethniques que 

composent les personnes affectées par le projet, sécurité des déplacés pendant et après le 

déménagement ; 

- Forces de Sécurité (Gendarmerie et/ou Police) : sécuriser le paiement des indemnités en 

numéraire et le déménagement des personnes affectées par le projet. 

3.5. Répartition des responsabilités 

La liste des tâches ci-dessous n'est pas exhaustive et évoluera en fonction des engagements que l'Etat 

prendra vis-à-vis des personnes affectées par le projet.  

Tableau 3: Tâches et responsabilités des intervenants du PAR.  

 
N° Tâche Responsabilité Etat dôex®cution 

1 
Mise en place du Comité de suivi du PAR (CS-

PAR) 
MCLU/MEER Déjà réalisée 

2 Finalisation du rapport du PAR MCLU/MEER En cours  

3 Mise en place de la Cellule dôex®cution du PAR MCLU/MEER Déjà réalisée 

4 
Finalisation du mécanisme institutionnel et 

financier du Rapport du PAR  
MCLU/MEER En cours  

5 
Négociation et signature des certificats de 

compensation par les PAP  

CE PAR 
Non réalisé 

6 

Mobilisation des fonds nécessaires aux 

indemnisations en numéraires, aux travaux et aux 

prestations de services 

MPMBPE/MEER/MEF En cours 

7 
Demande d'autorisation à la DMP pour lancement 

Appel d'offres selon la procédure d'urgence 
CC PTUA Déjà réalisé  

8 
Appel d'offres pour les travaux VRD sur les sites 

de réinstallation 
CC PTUA 

En cours (DAÖ transmis 

à la DMP) 

9 

Paiement des indemnisations des ménages 

propriétaires non-r®sidents, g®rants dôactivit®s 

commerciales et artisanales, gérants 

dô®quipements, employés 

MPMBPE/MEF Non réalisé 

10 

Choix des entreprises et élaboration des marchés 

dôacquisition des logements pour les m®nages 

propriétaires résidents 

CC PTUA Non réalisé 

11 Installation des PAP sur les sites retenus 
CC PTUA/CE PAR/CS 

PAR 
Non réalisé 
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N° Tâche Responsabilité Etat dôex®cution 

12 
Supervision sociale du déplacement et assistance 

aux personnes vulnérables 

CC PTUA/CE PAR/CS 

PAR/ HUMAN DEV 
Non réalisé 

13 Libération des emprises du projet 
CC PTUA/CE PAR/CS 

PAR 

Non réalisé 

14 Constat de l'état des lieux libérés 
CC PTUA/CE PAR/CS 

PAR 
        Non réalisé 

15 
Communication au tribunal des dossiers sans 

constat d'indemnisation 
CC PTUA RAS  

16 Paiement des indemnités en attente amiable MPMBPE/MEF RAS  

17 
Consignation des indemnités d'expropriation pour 

les dossiers transmis au tribunal 
MEF RAS  

18 Evaluation de lôex®cution du PAR CC PTUA Non réalisé 

19 Rapport provisoire de fin de mise en îuvre du PAR 
CC PTUA/CE PAR/CS 

PAR 

Non réalisé 

20 Rapport final de fin de mise en îuvre du PAR 
CC PTUA/CE PAR/CS 

PAR 

Non réalisé 

4. PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE  

Dans le cadre de la présente planification, il a été organisé des activités de participation communautaire 

ayant porté sur la concertation et la participation des personnes potentiellement affectées et des 

communautés d'accueil à la conception et à l'exécution des activités de réinstallation. Ces rencontres ont 

connu une certaine affluence pour ce qui concerne les personnes potentiellement affectées, et une 

certaine m®fiance de la part des communaut®s dôaccueil ¨ cause de lôampleur des opérations de 

constructions immobilières en cours de réalisation. 

Elles ont été conformes aux procédures de consultation du public selon la règlementation ivoirienne et 

celle de concertation des PAP prônée par la BAD. 

4.1. Consultation du public 

4.1.1 Sensibilisation et information préalables des populations 

La participation du public se situe dans le cadre réglementaire du décret n°96-894 du 8 novembre 1996, 

d®terminant les r¯gles et proc®dures applicables aux ®tudes relatives ¨ lôimpact environnemental des 

projets de développement. Elle comprend deux phases : 

- la s®ance dôinformation et de consultation du public : réunion au cours de laquelle les partenaires au 

projet ®changent avec les autorit®s locales et les populations riveraines afin dôobtenir leur adhésion 

¨ la r®alisation du projet. Une strat®gie commune sera d®finie pour la mise en îuvre du projet, dans 

le souci de prot®ger lôenvironnement naturel et humain ; 

- la restitution du PAR : consiste en la mise ¨ la disposition du public du rapport de lôEtude dôImpact 

Environnemental sous la supervision dôun Commissaire Enqu°teur nomm® et charg® de recueillir 

les observations du public. 

Il sôagit de faire une description de la strat®gie mise en îuvre pour assurer la participation des personnes 

réinstallées et des communautés hôtes qui exige de : 

- faire une description de la stratégie pour la consultation et la participation des personnes réinstallées 

et des communaut®s h¹tes dans la conception et la mise en îuvre des activit®s de r®installation ; 

- faire un compte rendu sommaire des opinions exprimées et montrer comment les points de vue ont 

été pris en considération lors de la préparation du plan de réinstallation ; 

- examiner les autres possibilités de réinstallation présentées et les choix faits par les personnes 

déplacées concernant des options qui leur seront disponibles, y compris des choix sur les formes de 

compensation et aide à la réinstallation pour les ménages ou pour des parties des communautés 
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préexistantes ou pour des groupes de parenté, afin de maintenir le mod¯le existant dôorganisation 

du groupe et de sauvegarder la propriété culturelle (par exemple endroits du culte, lieux de 

pèlerinage, cimetières, etc.) ; 

- prévoir les dispositions institutionnalisées par lesquelles les personnes déplacées peuvent 

communiquer leurs soucis aux autorités du projet durant toute la période de la planification et de la 

mise en place, et les mesures pour sôassurer que des groupes vuln®rables tels que les peuples 

indigènes, les minorités ethniques, les sans terre, et les femmes ont été convenablement représentés. 

4.1.2 Réunion publique dans le cadre du PAR 

4.1.2.1 Sensibilisation et information préalables des Autorités 

La Cellule de Coordination du PTUA a pris des dispositions pour informer et sensibiliser les Autorités 

préfectorales, municipales et coutumi¯res ¨ travers lôorganisation de la r®union de lancement de 

lôactualisation des études techniques, environnementales et sociales le 15 Mars 2019 à la salle de 

mariage de la Mairie de Yopougon et le 21 Mars 2019 à la salle de réunion de la Sous-préfecture de 

Songon. Ces différentes réunions ont vu la participation des structures et personnalités suivantes : 

ü Commune de Yopougon 

- le Secrétaire Général de Pr®fecture repr®sentant le Pr®fet dôAbidjan ; 

- le Directeur Technique de la Mairie de Yopougon ; 

- le PTUA ; 

- lôEquipe du Consultant ; 

- les populations susceptibles dô°tre affect®es. 

ü Commune de Songon 

- le Sous-préfet de Songon ; 

- le PTUA ; 

- lôEquipe du Consultant ; 

- les populations susceptibles dô°tre affect®es. 

Ces réunions ont permis de donner officiellement des informations sur le PTUA et les projets à réaliser. 

4.2 Réunions avec les PAP 

Le Consultant a organisé des réunions avec les personnes potentiellement affectées par les activités du 

projet dans le cadre de lôactualisation des Etudes socioéconomiques et lô®laboration du PAR. Ces 

réunions publiques ont été initiées dans un souci de clarté, de transparence et de rigueur, avec pour 

objectifs : 

¶ dôenrichir le PAR et le faire ®voluer en prenant en compte les pr®occupations des autres 

acteurs ; 

¶ de rechercher une cohérence des actions de chacun de ces acteurs concernés par le PAR 

Actualisé ; 

¶ de favoriser lôimplication dans le PAR des populations riveraines ; 

¶ de créer un climat de confiance et de coopération, afin de dédramatiser les éventuels 

conflits par une approche objective. 

Au total, ce sont huit (8) réunions avec les PAP des différentes localités de la commune de Yopougon 

et de Songon qui ont été organisées. Les comptes rendus de ces rencontres sont en annexe du rapport. 
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× Commune de Yopougon 

- une s®ance dôinformation et de sensibilisation des PAP dôAdiopodoumé le Vendredi 29 

Mars 2019 de 10h40 mn à 11h23 mn à la salle de réunion du village, en vue du démarrage 

effectif des marquages des b©tis qui sont dans lôemprise du projet et du lancement de lô®tude 

sociale. (46 Participants) ; 

Planche de photos 1: Séance d'information avec les PAP d'Adiopodoumé 

   

Source : GBELLE M., 2019 

- une s®ance dôinformation et de sensibilisation des PAP de la Cité SACO 2 le Vendredi 29 

Mars 2019 de 17h11mn à 18h20 mn à la place publique de la cité, sur le démarrage effectif 

des marquages des b©tis qui sont dans lôemprise du projet. et du lancement de lô®tude sociale 

(31 participants) ; 

Planche de photos 2: Séance d'information avec les PAP de la cité SACO 2 

Source : GBELLE M., 2019 

- une s®ance dôinformation et de sensibilisation des PAP de GESCO le Samedi 30 Mars 2019 

de 10h06mn à 11h35 mn à la place publique du quartier, sur le démarrage effectif des 

marquages des bâtis qui sont dans lôemprise du projet et du lancement de lô®tude sociale 

(119 participants) ; 
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Planche de photos 3: Séance d'information avec les PAP de Gesco 

 

Source : GBELLE M., 2019 

- une s®ance dôinformation et de sensibilisation des PAP de Bonikro le Samedi 30 Mars 2019 

de 12h07mn à 13h01 mn au domicile dôune PAP du quartier, sur le démarrage effectif des 

marquages des b©tis qui sont dans lôemprise du projet. et du lancement de lô®tude sociale 

(59 participants) ; 

Planche de photos 4: Séance d'information avec les PAP de Bonikro 

   

Source GBELLE M., 2019 

- une s®ance dôinformation et de sensibilisation des PAP de la Cité NAWA le Samedi 30 

Mars 2019 de 17h02mn à 18h20 mn à la place publique de la cité, sur le démarrage effectif 

des marquages des b©tis qui sont dans lôemprise du projet. et du lancement de lô®tude sociale 

(30 participants) ; 
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Planche de photos 5: Séance d'information avec les PAP de la Cité NAWA 

Source : GBELLE M., 2019 

- une s®ance dôinformation et de sensibilisation des PAP de Niangon Adjamé Village le lundi 

1er Avril 2019 de 16h18mn à 17h41 mn sur la place publique du village, sur le démarrage 

effectif des marquages des b©tis qui sont dans lôemprise du projet et du lancement de lô®tude 

sociale (96 participants). 

Lors de la consultation publique ¨ Niangon Adjam®, la population sôest oppos®e ¨ la r®alisation du projet. 

En effet, la population a refus® que le projet touche aux b©tis et au cimeti¯re dans lôemprise du projet. 

Lô®quipe du consultant sôest vue chass®e du village. 

LôAGEROUTE a ®t® saisi des ®v¯nements et a entrepris des d®marches dans le but de régler la situation. 

Jusquô¨ ce jour il nôy a pas encore eu de suite ¨ cette situation. 

Planche de photos 6: Séance d'information avec les PAP de Niangon Adjamé Village 

Source : GBELLE M., 2019 

× Commune de Songon 

- une séance dôinformation et de sensibilisation des PAP de Songon Kassemblé le jeudi 28 

Mars 2019 de 10h 42 ¨ 11h 55 ¨ la salle de r®union du domicile de lôadjoint au chef du 

village sur le d®marrage effectif des marquages des b©tis qui sont dans lôemprise du projet. 

et du lancement de lô®tude sociale (48 participants) ; 
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Planche de photos 7: Séance d'information avec les PAP de Kassemblé 

Source : Consultant GBELLE, 2019 

- une s®ance dôinformation et de sensibilisation des PAP de Songon Dagbé le jeudi 28 Mars 

2019 de 15h27mn à 16h56 mn à la place publique du village, sur le démarrage effectif des 

marquages des b©tis qui sont dans lôemprise du projet. et du lancement de lô®tude sociale 

(55 participants). 

Planche de photos 8: Séance d'information avec les PAP de Songon Dagbé 

Source : GBELLE M., 2019 

A chacune des rencontres, la description du projet, lôemprise de 50 à 150 mètres à libérer, le contenu du 

PAR, ses enjeux économique, social, culturel et environnemental, ainsi que les modalités de sa mise en 

îuvre ont ®t® pr®sent®s. 

Il est globalement ressorti de ces réunions, la volonté des personnes affectées par le projet de libérer 

lôemprise du projet tout en rappelant la prise en charge pr®alable de leur r®installation sur de nouveaux 

sites afin de poursuivre leurs activités économiques.  

En effet, selon la majorité des PAP, lôemprise du projet a certes fait lôobjet de mise en r®serve par 

lôAdministration, mais des variantes avaient ®t® pr®sent®es. Ce qui a encourag® la plupart des 

installations avec ou sans autorisation pr®alable, dans le secret espoir quôune telle variante sera préférée 

le moment venu ¨ une autre. Aussi, les pr®occupations dôune grande proportion des PAP ont-elles porté 

sur un changement de trac®, notamment lô®vitement du village de Niangon Adjam®. A d®faut, la 

réinstallation des ménages affectés devra se faire en fonction de leurs catégories comme suit : 
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- les m®nages dôhabitation propri®taires de logement : relogement sur un site consensuel sur 

la base de n®gociations et dô®change sur la qualit® et les caract®ristiques des logements de 

compensation ;  

- les ménages dôhabitation locataires et h®berg®s gratuits des logements : réinstallation 

index®e sur les montants de loyers appliqu®s actuellement dans la zone dôinfluence du 

projet ; mieux, permettre aux locataires de souscrire à des opérations immobilières en 

négociant leur éligibilité à des conditions financièrement et socialement accessibles même 

sôils doivent assumer les charges ; 

- les m®nages propri®taires dôactivit®s commerciales et artisanales : aménagement de 

plateformes de march®s et dôartisans ¨ proximité des sites actuels afin de bénéficier de la 

proximité de la clientèle. 

Les m®nages directement affect®s et qui feront lôobjet de la r®installation sont des familles individuelles 

qui dépendent en général du chef de ménage et de la conjointe dans une certaine mesure. Dans 

lôensemble, ils ont souhait® que soient r®alis®s sur les sites de relogement des infrastructures 

socioéconomiques de base. 

Par ailleurs, bien que les familles soient individuelles, les chefs des quartiers et des villages dôorigine 

des PAP constituent pour les chefs des ménages potentiellement affectés, les interlocuteurs de références 

des gestionnaires du projet, et ce avec lôappui des Autorit®s municipales et repr®sentants des PAP. 

Cette disposition devrait favoriser la concertation et la conciliation dans le cadre dôune gestion 

consensuelle de la planification et de lôex®cution du PAR. 

5. INTEGRATION AVEC LES COMMUNAUTES DôACCUEIL 

5.1. Présentation des sites de réinstallation  

Le choix des sites de recasement prévus dans le cadre de ce projet pour les ménages résidents 

propri®taires de b©ti, souhaitant une indemnisation en nature, porte sur des r®serves de lôAgence de 

Gestion Foncière (AGEF) dans les Sous-pr®fectures et Communes dôAnyama et Songon. Les sites seront 

aménagés pour accueillir lesdits ménages.  

Dans le cadre du projet PTUA, cinq (05) sites de plus de 68 hectares ont été identifiés, sélectionnés et 

acquis pour accueillir les PAP pour lôensemble des am®nagements pr®vus dont ceux des voies vis®es 

par le présent PAR.  

Ces sites de réinstallation sont situés dans les Sous-pr®fectures et Communes dôAnyama (Anyama 

Zossonkoi et Anyama Ebimp® Extension) et de Songon (Songon MôBrat® et Adiapot®).  
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Photo 9 : vue dôun site de recasement 

 

Source : GBELLE M, 2019 

Des plans type de logements sociaux sont élaborés pour le recasement des populations à déplacer. Trois 

(03) types de villas jumelées sont projetées (villas 02 pièces, villas 03 pièces et villas 04 pièces). Les 

plans dôam®nagement pr®vus se pr®sentent comme suit. 

Figure 6 : site dôAnyama Yapokoi 
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Figure 7:site situé Anyama ZOSSONKOI 
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Figure 8 : Site de Songon Ayéwahi 

 
Source : PTUA 

5.2. Information et sensibilisation des communautés  

Avant le d®placement des PAP, lôONG HUMAN DEV en charge de lôaccompagnement des PAP et 

lô®quipe sociale de la CE-PAR prépareront le terrain en prenant contact avec la chefferie et la 

municipalit® dôaccueil. Cette prise de contact permettra dôinformer la chefferie et la municipalit® du 

déplacement des populations impactées vers leur commune. Suite à cette prise de contact des 

consultations publiques sont organis®es afin dôavoir lôavis et les pr®occupations des populations h¹tes. 

Lôactivit® dôinformation et de sensibilisation sera ex®cut®e de fa­on continue.  Une sensibilisation pour 

lôacceptation des nouveaux arrivants sera organis®e avant et pendant et apr¯s lôinstallation des PAP. 

Ceci pour permettre une intégration sans difficulté. 

Sur la base de ces rencontres formelles, des dispositions seront prises pour lôint®gration et la 

participation communautaire des personnes à réinstaller.  

Une attention particulière sera accordée aux groupes vulnérables répondant aux critères ci-après : 

Tableau 4 : Critères de vulnérabilité des PAP 

 

Genre des PAP 
Préoccupations liées à la santé, ¨ lô©ge 

et au bien être 

Préoccupations liées aux ressources 

matérielles et financières 

Femmes 

- Agée ; 

- Veuve ; 

- Chef de ménage ; 

- Enceinte ; 

- Malade ; 

- Handicap   physique ; 

- Handicap psychique ; 

- Enfants à charge 

- Sans revenus ; 

- Dénuement ; 

- Sans soutien ou assistance 

familiale 
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Genre des PAP 
Préoccupations liées à la santé, ¨ lô©ge 

et au bien être 

Préoccupations liées aux ressources 

matérielles et financières 

Hommes 

- Agé ; 

- Malade ; 

- Handicap physique ; 

- Handicap psychique ; 

- Enfants à charge 

- Sans revenus ; 

- Dénuement ; 

- Sans soutien ou assistance 

familiale 

Jeunes Femmes 

- Chef de ménage ; 

- Enceinte ; 

- Malade ; 

- Handicap physique ; 

- Handicap psychique ; 

- Enfants à charge 

- Sans revenus ; 

- Dénuement ; 

- Orphelin de père et de mère ; 

- Sans soutien ou assistance 

familiale. 

Jeunes Hommes 

- Malade ; 

- Handicap physique ; 

- Handicap psychique ; 

- Enfants à charge 

- Sans revenus ; 

- Dénuement ; 

- Orphelin de père et de mère ; 

- Sans soutien ou assistance 

familiale. 

Source : CC-PTUA, 2019 

Les personnes qui perdront leur scolarité ou leur emploi dans le cadre de ce déplacement, bénéficieront 

dôun programme de r®installation et de r®insertion qui prendra en compte leurs desiderata et leur 

situation sociale actuelle, pour une meilleure intégration dans la nouvelle communauté.  

Une personne nôest vuln®rable que lorsquôelle satisfait simultan®ment lôun des crit¯res de 

chaque colonne. 

5.3. Une Etude du milieu  

Avant le déplacement effectif des PAP à reloger, une enquête préalable pour faire la situation effective 

du milieu. Cette enqu°te permettra dôidentifier les infrastructures socio®conomiques de base 

(infrastructures, sanitaires, scolaires, socioculturelle) existantes, lôorganisation ¨ base communautaire 

(chefferie, syndic, associations). Cela en vue de dô®tablir lôexistence de ces infrastructures et leur 

capacit® dôaccueil. 

Aussi le renforcement des infrastructures (scolaires, sanitaires ou de loisirs) existantes sera-t-il envisagé 

apr¯s un inventaire d®taill®. Des mesures dôaccompagnement pour le fonctionnement de ces 

infrastructures et équipements seront envisagées.  

Lôint®gration des PAP r®install®es dans leur nouvel environnement sera facilit®e en les organisant. 

Les personnes d®plac®es seront int®gr®es ¨ la communaut® dôaccueil en participant aux mêmes activités 

économiques, en fréquentant les mêmes infrastructures socio-culturelles. 

5.4. Suivi de lôint®gration des PAP dans leur nouvelle communaut®. 

Sur une p®riode de six (6) mois, lôONG et lô®quipe sociale du PAR font le suivi de lôint®gration afin de 

voir la situation des PAP dans leur nouvel environnement. 

6. ETUDES SOCIOECONOMIQUES 

La zone dôEtude du projet de D®doublement de lôAutoroute sortie Ouest route de Dabou est la zone 

dôaccueil du projet. Côest un projet dôautoroute urbaine et rurale reliant les quartiers de Yopougon ¨ 

lôouest dôAbidjan aux villages de Songon. Il traverse les diff®rents quartiers et villages et comporte 

notamment deux (2) ponts au carrefour GESCO et au point zéro à la station Shell de GESCO et cinq (5) 

passerelles le long du trac®. Il sôagit dôune infrastructure dôenviron 19 km, en 2x2 voies partant du 

carrefour GESCO au Carrefour Songon Dagbé communément appelé « Carrefour Jacqueville ».  
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Les aménagements concernent la reprise du profil en travers en 2x2 voies, à partir du carrefour GESCO 

en traversant les quartiers de Yopougon et les villages de Songon pour rejoindre le carrefour de 

Jacqueville sur une longueur de 19 km. 

La zone dôaccueil est la zone imm®diate du projet qui abrite toutes les localités traversées par le projet. 

Le projet traverse et/ou côtoie les quartiers GESCO, les cités immobilières BATIM 1 et 3, Déapleu, 

Ananeraie, Bonikro, Niangon-Adjamé, Adiopodoumé dans la commune de Yopougon et des localités 

de la commune de Songon que sont : Abadjin-Gare (ex carrefour Bimbresso), Anguédédou, Adiapo-

Moronou, Adiapoto 1, Songon Kassemblé, Songon Dagbé. 

Planche de photos 10: Infrastructures reliant GESCO au carrefour Jacqueville dans lôemprise du projet 

   
Source : GBELLE M., 2019 

Planche de photos 11: Infrastructures install®es dans lôemprise du projet 
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Source : GBELLE M., 2019 

6.1. Objectifs des enquêtes socioéconomiques 

Le Plan dôActions et de R®installation (PAR) vise la lib®ration de lôemprise du projet, des personnes et 

des biens qui lôoccupent, en vue de son am®nagement. Il devra permettre de d®terminer avec exactitude 

les personnes et les biens se trouvant dans lôemprise et de d®finir ¨ titre indicatif le coût. Pour ce faire, 

les objectifs spécifiques sont les suivants : 

- recensement des personnes et des biens install®s dans lôemprise du projet ; 

- évaluation du coût des investissements (immobiliers, agricoles et commerciaux) identifiés 

dans lôemprise ; 

- estimation de lôimpact socio-économique du projet ; 

- détermination du coût global du plan de déplacement ; 

- exécution du plan de déplacement et de réinstallation. 

6.2. Méthodologie 

6.2.1 Collecte des données de base 

Les données de base utilisées pour ®laborer le pr®sent PAR sont tir®es des r®sultats de lôétude 

socioéconomique réalisé dans les différentes localités concernées par le projet dans le cadre du PAR 

initial. 

Les enquêtes socioéconomiques ont porté principalement sur le recensement des personnes et des biens 

install®s dans lôemprise du projet, de lôexpertise immobili¯re des nouveaux b©tis et/ou b©tis am®nag®s 

et de lô®valuation des pertes et pr®judices financiers des Entreprises formellement constituées. 

Lôexploitation des donn®es des enquêtes socio-économiques a permis dôidentifier et de profiler la 

personne affectée par le projet, de déterminer la situation foncière, les caractéristiques des bâtis, 

lôenvironnement socioculturel des populations, les infrastructures communautaires ainsi que la vision et 

les attentes des personnes concernées. Elle a permis par ailleurs de définir le nombre exact des personnes 

à réinstaller, de définir les mesures de compensation à proposer. 

6.2.2 Enquête sociale et profilage des PAP 

Lôenqu°te sociale a été réalisée sur une période de dix-sept (17) jours dans la commune de Songon et 

de trente (30) jours dans la commune de Yopougon. 
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La collecte des donn®es socio®conomiques aupr¯s des PAP sôest faite ¨ lôaide de questionnaires 

individuels élaborés par catégories de personnes affectées (propriétaires résidents/non-résidents, ou 

locataires de b©tis, de commerces et dô®quipements etc.). 

REFUS DU VILLAGE DE NIANGON ADJAME  

Dans le cadre de cette ®tude, la communaut® villageoise de Niangon Adjam® sôest oppos®e ¨ la mission 

de collecte des données socioéconomique et au profilage des Personnes Affectées par le projet (PAP). 

En effet, la communaut® villageoise et les PAP demandent au projet dô®viter le village et leur cimeti¯re 

qui seraient impactés par les travaux. Il ressort des différentes consultations effectuées avec le 

Consultant que le village nôa plus dôespace pour la r®installation des personnes affectées. 

Par ailleurs, lôAGEROUTE ¨ travers le PTUA est entrée en discussion avec le village afin de trouver un 

terrain dôentente et ¨ organiser des séances de travail avec la chefferie et les populations afin de permettre 

au Consultant de réaliser la mission de collecte des donn®es. Cependant, aucune autorisation nôa ®t® 

donnée au consultant pour la r®alisation de lôenqu°te socio®conomique dans le village. 

En conclusion, les r®sultats de lô®tude socio®conomiques et le profilage des PAP dans lôemprise du 

Projet quant ¨ lôactualisation seront ainsi présentés sans les données du village de Niangon Adjamé. 

La consultation a eu lieu le 1er Avril 2019. Le compte rendu est annexé au rapport (annexe 

10). 

Cependant, une provision sera faite pour ce village, avec le co¾t de lôindemnisation de 2016 des PAP, 

majorée de 10%. 

Cette provision majorée sera partie intégrante du coût du budget du PAR. 

A lôissue de cette op®ration de profilage, les personnes et biens identifiés ont été regroupés dans les 

principales catégories présentées au tableau suivant : 
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Tableau 5 : Répartition des PAP recensées selon les Sections par catégorie 

SECTION YOPOUGON SECTION SONGON 

TOTAL GENERAL  
Dénomination Nombre Sous-total Dénomination Nombre Sous-total 

Ménages résidents 300 Ménages résidents 148 448 

Propriétaires 32  Propriétaires 36  69 

Locataires  259  Locataires  100  363 

Hébergés gratuits 09  Hébergés gratuits 12  21 

Gérants activités commerciales 861 Gérants activités commerciales 609 1 470 

Propriétaires 500  Propriétaires 520  1 021 

Locataires  350  Locataires  88  442 

Hébergés gratuits 08  Hébergés gratuits 01  09 

Gérants Equipement 13 Gérants Equipements 10 23 

Propriétaires 08  Propriétaires 08  16 

Locataires  04  Locataires  0  04 

Hébergés gratuits 01  Hébergés gratuits 02  03 

Propriétaires Non-Résidents 586 Propriétaires Non-Résidents 330 916 

Exploitants agricoles 0 Exploitants agricoles 18 18 

Propriétaires fonciers 05 Propriétaires fonciers 06 11 

Employés 288 Employés 140 428 

Total  2 055 Total 1 251 3 306 

 
Source : Enquête socio-économique/Enquête immobilière, GBELLE M. 2019 
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6.2.3. Expertise immobilière 

LôExpert immobilier est charg® de sillonner les emprises des deux (02) communes afin dôidentifier tous 

les bâtis impactés et de faire ressortir leurs valeurs à neuf qui seront prises en compte dans le coût 

dôindemnisation des personnes affect®es par le projet. 

La méthodologie de travail adopt®e par lôexpert pour lô®valuation des b©tis est la suivante : 

× Composition de lôéquipe de terrain 

Elle est constituée de 03 personnes spécialisées : un technicien, un preneur de vues et un chaineur. 

× Déroulement sur le terrain 

Lôexpertise sur le terrain a consist® ¨ effectuer des prises de vue des b©timents ¨ lôaide dôappareil 

photographique et de prendre des mesures de surfaces au sol (dimensions en Longueur et Largeur) sur 

les b©timents ¨ lôaide de ruban, mètre et décamètre. 

× Fiche Technique des ouvrages par concession ou numéro 

Une concession est généralement constitu®e de plus dôun b©timent (un (1) à quatre (4) bâtiments (A, B, 

C, D, E) par exemple. Pour chaque bâtiment les éléments suivants ont été considérés, il sôagit des : 

¶ mesures (longueur et largeur) ; 

¶ numéros des photos par bâtiment A, B, C, D, E, etc. 

× Fiche de calcul par concession 

La fiche de calcul constitue le rapport de bâtiment par concession où chaque bâtiment est évalué. A, B, 

C, D, E, etc. La somme des valeurs des bâtiments constitue la valeur de reconstruction dans le terrain. 

× Méthode de calcul pour les bâtiments 

Côest la m®thode de la valeur expertisée en valeur de reconstruction sans la valeur de terrain 

× Formule 

VN = S x R x E x EX x EC x V 

= S x R x E x 1x 1 x 1= S x R x E 

S = Surface hors îuvre du b©timent 

R = Ratio du bâtiment 

E = Échelle fixe du barème : 500 

Exemple  

BAT. A = VNA = SA x RA x E 

BAT. B = VNB = SB x RB x E 

BAT. C = CNC = SC x RC x E 
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                           VN = VNA + VNB + VNC 

× Application 

- Valeur du mètre carré du bâtiment 

                  VMC = R x E 

- Valeur expertisée 

                    VN = S x R x E 

6.2.4. Évaluation des pertes et des préjudices des activités économiques 

La phase de réalisation du projet de Dédoublement de la Route de Dabou va provoquer des perturbations 

ou un arr°t au niveau des activit®s ®conomiques situ®es dans lôemprise du projet. Ceci va occasionner 

des pertes sur leurs revenus. Il est donc important dô®valuer ces pr®judices ¨ prendre en compte pendant 

la mise en îuvre du PAR actualisé sur la base de lôanalyse des donn®es comptables fournies par les 

responsables de ces activités (cas des entreprises légalement constituées) afin de justifier les chiffres 

dôaffaires ou autres investissements d®clar®s lors de lôenqu°te socioéconomique. 

Cependant, certains g®rants dôactivit®s nôont pas donn® de pi¯ces comptables justificatives. Sur cette 

base, deux méthodes de calculs des évaluations des préjudices des activités ont été adoptées. 

En effet, pour les entreprises légalement constituées, un expert en évaluation des préjudices financiers 

est charg® dôex®cuter cette t©che.  

La méthodologie de ce dernier se présente comme suit : 

¶ la visite des locaux par la remise dôun questionnaire aux opérateurs économiques pour une 

période de deux semaines et leur demander de pr®parer les documents suivants ; la déclaration 

fiscale dôexistence (DFE), le registre de commerce, les états financiers des exercices 2016 à 

2019, le journal des ventes mensuelles de lôentreprise du 1er janvier ¨ la date de lôenqu°te, le 

plan dôaffaires de lôentreprise, et autres ®tats fiscaux et financiers ; 

¶ la collecte des donn®es en r®cup®rant le formulaire dôenqu°te ainsi que les documents cit®s 

plus haut ;  

¶ le traitement des données pour faire ressortir les préjudices sur immobilisations incorporels, 

les préjudices sur immobilisations corporels, les préjudices sur exploitation, les préjudices sur 

personnel, les préjudices sur dettes, les besoins en fonds de roulement dôexploitation ; 

¶ lôanalyse des donn®es pour lô®laboration du rapport dô®valuation des pertes et pr®judices 

financiers pour chaque entreprise. 

Pour le cas des g®rants qui nôont aucun document comptable, lô®valuation des pr®judices financiers de 

leurs activit®s nôa pas pu °tre effective. Pour cette raison, lô®valuation du pr®judice a port® sur lôanalyse 

du chiffre dôaffaire d®clar®. Cependant, cette donn®e nôest pas fiable dans la mesure o½ elle ne repose 

sur aucune pièce comptable justificative. 

Lô®valuation des préjudices a concerné 27 entreprises qui ont pu produire les pièces comptables 

requises. Au total, la valeur estim®e des pr®judices financiers pour les entreprises trait®es sô®l¯ve ¨ 267 

687 879 CFA.
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6.3 Profil socio-®conomique des personnes install®es dans lôemprise 

Lôenqu°te socio-®conomique r®alis®e dans lôemprise du projet, d®finit les caract®ristiques socio-

économiques des populations installées dans les différentes sections (Yopougon et Songon).. Ces 

caractéristiques sont exposées dans le présent rapport comme suit.   

6.3.1 Population affectée par le projet 

Il a ®t® identifi® dans la zone dôaccueil du projet, 10.936 personnes réparties dans 1.688 ménages dans 

la commune de Yopougon et 1 052 ménages dans la commune de Songon. 

La taille moyenne de 4 personnes, chiffre inférieur à la moyenne nationale qui est de 5 

personnes/ménage). 

6.3.2 Ménages affectés par le projet 

Au total, 2740 ménages sont impactés par le projet. Certains de ces ménages sont impactés sur plusieurs 

biens, ce qui donne 3.306 PAP dont 448 Ménages Résidents (14%), sont affectés par le projet dans les 

communes de Yopougon et de Songon. 

Les autres catégories de PAP sont 916 Propriétaires Non-Résidents (28%), 1 470 Ménages Gérants 

dôActivit®s Commerciales (43%), 15 M®nages G®rants dôEquipements socioculturels (1%), 11 

Propriétaires fonciers et 428 M®nages employ®s de commerce et dôartisanat (13%). 

Tableau 6: Répartition des ménages selon le statut social 

Statut Nombre Proportion %  

Ménages résidents  448 14 

Gérants activités commerciales et artisanales 1.470 43 

Propriétaires Non-Résidents  916 28 

Propriétaires Equipements 15 1 

Propriétaires exploitations agricoles 41 1 

Propriétaires fonciers 11 0 

Employés de commerce 428 13 

Total 3 306 100 

Source ; Enquête Socioéconomique, 2019 

Le nombre de PAP profilées par catégorie dans le cadre du PAR Actualisé, 3.306 est supérieur au 

nombre total des chefs de ménages (2740) recens®es dans lôemprise du projet dans les communes de 

Songon et de Yopougon. Cela est dû au fait que certaines PAP sont enregistrées dans plusieurs catégories 

car ayant plusieurs biens. 

Les ménages recensés dans la commune de Songon et de Yopougon sont en majorité dirigés par des 

hommes 69% contre 31% de femmes. Toutefois, la proportion de femmes chefs de ménages est 

relativement importante, ce qui laisse entrevoir la vulnérabilité de cette catégorie de personnes compte 

tenu de certains facteurs sociaux défavorisant. 

Tableau 7: Répartition des ménages selon le genre 

Genre Nombre Proportion %  

Femmes 858 31 

Hommes  1.882 69 

Total  2.740 100 

Source ; Enquête Socioéconomique, 2019 

Sur un total de 2 740 ménages enquêtés à Songon et à Yopougon, seulement 19% ont déclaré avoir un 

niveau primaire, 23% un niveau secondaire et 13% un niveau supérieur, 8% ont fait lô®cole franco-arabe. 

Les 37% restant d®clarent nôavoir aucun niveau dôinstruction. Ce r®sultat est ¨ lôimage de celui du taux 

national qui indique un niveau dôanalphab®tisme assez élevé.  
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Tableau 8 : R®partition des m®nages selon le niveau dôinstruction 

Niveau dôinstruction Nombre Proportion %  

Primaire  520 19 

Secondaire  618 23 

Supérieur  313 13 

Analphabète  1.090 37 

Franco-arabe 199 8 

TOTAL  2.740 100 

Source ; Enquête Socioéconomique, 2019 

La r®partition des m®nages situ®s dans la zone dôaccueil du projet dans les communes de Songon et de 

Yopougon, selon la situation matrimoniale révèle que le mariage légal et le mariage coutumier sont 

pratiqués par 69% des chefs des ménages profilés. 

Lôunion libre par contre est pratiqu®e par environ 24% des chefs de ménage profilés.  

Tableau 9: Répartition des ménages selon le statut matrimonial 

Situation matrimoniale Nombre Proportion %  

Marié légal 330 12 

Marié coutumier 1568 57 

Concubinage  332 12 

Célibataire  336 12 

Divorcé  05 1 

Veuf (ve) 88 3 

Polygamie 91 3 

TOTAL  2.740 100 

Source ; Enquête Socioéconomique, 2019 

6.3.2.1 Les ménages résidents 

Les m®nages r®sidents sont constitu®s par les chefs de m®nage vivant en m®nage dans lôemprise du 

projet dans les communes de Yopougon et de Songon. Ils sont composés des ménages propriétaires de 

bâtis résidents, de ménages locataires et des ménages hébergés gratuits. 

Au total, ce sont 448 ménages résidents qui ont été profilés en 2019 dans le cadre du PAR Actualisé, 

contre 330 en 2016 ménages. Ils sont 300 ménages et 148 ménages répartis respectivement dans les 

communes de Yopougon et de Songon. 

Il a été identifié et profilé dans la section de Yopougon, 32 propriétaires résidents, 259 locataires et 9 

ménages hébergés gratuits. Dans la Section de Songon, ce sont 36 propriétaires résidents, 100 ménages 

locataires et 12 ménages hébergés gratuits. 

La population totale recensée au sein de ces ménages est de 2 028 personnes, soit en moyenne 4 

personnes par ménage. 

Tableau 10 : Répartition des Ménages résidents selon le statut et la Section 

Désignation Section Yopougon Section Songon Total 

Ménages résidents propriétaires 32 36 68 

Ménages locataires 259 100 359 

Ménages hébergés gratuits 09 12 21 

Total 300 148 448 

Source ; Enquête Socioéconomique, 2019
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6.3.2.2 Les ménages Propriétaires de bâtis Non-Résidents (PNR) 

A la différence des ménages propriétaires de bâtis, cette catégorie de propriétaires de bâtis ne réside pas 

dans les bâtis concernés. Ce sont des propriétaires des constructions mises en location (habitations et 

commerces) ou inachevées. Au total, ce sont 916 PNR qui ont été profilés dans le cadre du PAR 

Actualisé. 586 PNR ont été profilés dans la commune de Yopougon et 330 PNR dans la commune de 

Songon. 

Les loyers pratiqués dans la zone du projet varient selon le type de constructions, le nombre de pièces 

et lôusage. Ainsi au niveau des logements, les prix pratiqu®s sont en moyenne : 

- cours communes : 25 000 F CFA ; 

- maisons économiques en bande : 30 000 F  FA ; 

- immeuble : 90 000 F CFA ; 

- constructions individuelles en bois : 10 000 F CFA ; 

- constructions individuelles en matériaux durables : 20 000 F CFA. 

Pour les activités commerciales, les prix pratiqués sont en moyenne les suivants : 

- constructions en bande : 30 000 F C FA ; 

- immeuble : 50 000 F CFA ; 

- constructions individuelles en bois : 15 000 F CFA ; 

- constructions individuelles en dur : 25 000 F CFA ; 

- constructions métalliques : 15 000 F CFA. 

Dans lôensemble ce sont des constructions ®conomiques hormis les immeubles et certaines constructions 

de standing. 

6.3.2.3 Les ménages gérants dôactivit®s commerciales  

Au total, 1470 m®nages g®rants dôactivit®s commerciales et artisanales ont ®t® identifi®s dans lôemprise 

du projet dans les communes de Yopougon et de Songon. Les ménages gérants dôactivit®s commerciales 

habitent majoritairement dans la zone dôinfluence du projet.  

Les activit®s commerciales et artisanales exerc®es dans lôemprise du projet sont class®es en trois 

catégories, notamment :  

- Les grandes activités commerciales et les services : ce sont les pharmacies, les hôtels, les 

stations-services, les restaurants, les supermarchés, etc. qui sont installées dans les emprises du 

projet et exerçant de façon informelle, ayant d®clar® un chiffre dôaffaire sup®rieur ou ®gal ¨ 

6.000.000 F.CFA, et les activités formelles ayant fait lôobjet dôune ®valuation des pr®judices 

financiers; 

- Les moyennes activités: ce sont les boutiques, les garages, salon de couture, salon de coiffure, 

les points vente de téléphonie mobile, etc. qui sont installés dans les emprises du projet et ayant 

d®clar® un chiffre dôaffaire sup®rieur ou ®gal ¨ 600.000 F.CFA et inf®rieur ¨ 6.000.000 F.CFA ; 

- Les petites activités : ce sont des activités installées de façon informelle sous des abris précaires 

(cabines téléphoniques, ventes de détails, vivres et produits divers) ayant déclaré un chiffre 

dôaffaire minimum de 90.000 F.CFA et inf®rieur ¨ 600.000 F.CFA. 

Le choix de lôemplacement des activit®s commerciales repose sur lôexistence de clients potentiels et la 

proximit® avec le lieu dôhabitation. Elles se sont installées sur le site du projet dans la majorité entre 

2000 et 2014. 
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6.3.2.4 Les ménages exploitants agricoles  

Au total, quarante et un (41) ménages propriétaires de champs de cultures vivrières et de plantations 

dôh®v®a ont ®t® identifi®s dans lôemprise du projet dans la commune de Songon (champs de manioc, 

champ de banane plantain, champs de maµs, exploitations dôh®v®a). 

La quasi-totalité des propriétaires réside dans les villages traversés par la voie projetée dans la commune 

de Songon. 

6.3.2.5 Les m®nages responsables dô®quipements  

Au total, Vingt-trois (23) équipements ont été identifiés dans les emprises du projet dans les communes 

de Songon et de Yopougon. Ces équipements sont répartis comme suit dans le tableau ci-dessous, selon 

les sections étudiées.  

Tableau 11: Répartition des Equipements recensés selon les sections 

Désignation Section Yopougon Section Songon Total 
Marché  03 03 06 

Marché de vivriers 00 02 02 

Mosquée  03 02 05 

Eglise  05 02 07 

Ecole  02 01 03 

Total 13 10 23 

Source ; Enquête Socioéconomique, 2019 

6.3.2.6 Les ménages employés  

Au total, 428 employés de commerce ont été identifiés et profilés dans les emprises du projet dans les 

communes de Yopougon et de Songon. 

6.3.3 Personnes vulnérables 

6.3.3.1 Description des critères de vulnérabilité de base 

Tableau 12: Critères de vulnérabilité des PAP 

Genre de PAP 
Pr®occupation li®es ¨ la sant®, ¨ lô©ge et au 

bien-être 

Préoccupation liées aux ressources 

matérielles et financières 

Femmes 

Agée ; 

Veuve ; 

Chef de ménage ; 

Enceinte ; 

Malade ; 

Handicapée physique ; 

Handicapée psychique ; 

Enfant à charge. 

Sans revenus ; 

Dénuement ; 

Sans soutien ou assistance familiale. 

Hommes 

Agé ; 

Malade ; 

Handicapée physique ; 

Handicapée psychique ; 

Enfant à charge. 

Sans revenus ; 

Dénuement ; 

Sans soutien ou assistance familiale. 

Jeunes femmes 

Chef de ménage ; 

Enceinte ; 

Malade ; 

Handicapée physique ; 

Handicapée psychique ; 

Enfant à charge. 

Sans revenus ; 

Dénuement ; 

Orphelin de père et mère ; 

Sans soutien ou assistance familiale. 

Jeunes hommes 

Malade ; 

Handicapée physique ; 

Handicapée psychique ; 

Enfant à charge. 

Sans revenus ; 

Dénuement ; 

Orphelin de père et de mère ; 

Sans soutien ou assistance familiale. 

Une personne nôest vuln®rable que lorsquôelle satisfait simultan®ment lôun des crit¯res de chaque 

colonne.  
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6.3.3.2 Nombre de personnes vulnérables 

Les groupes vulnérables se composent en général de différentes personnes citées dans le tableau 11 ci-

dessus. 

Dans le cadre de la présente planification, il a été identifié 1 596 personnes vulnérables réparties dans 

378 ménages soit 74,55% des 507 ménages résidents enquêtés. 

La répartition par commune est détaillée comme suit : 

× Commune de Songon 

Dans la commune de Songon, il a été identifié 482 personnes vulnérables soit 30,20% de la population 

vulnérable. Ces personnes se répartissent comme suit :  

- 200 enfants à charge : représentent la plus forte proportion, soit 41.49% des personnes 

vulnérables recensées ; 

- 71 femmes chefs de ménage : avec un taux de 14,73%;  

- 54 personnes handicapées psychiques (soit 11,20%) ; 

- 75 personnes âgées, soit 15,56% ; 

- 28 veuves soit 5,80% des cas ; 

- 27 femmes en état de grossesse avancé, soit 5,60% des cas ; 

- 27 handicapés physiques (soit 5,60%). 

× Commune de Yopougon 

Dans la commune de Yopougon, il a été identifié 1114 personnes vulnérables soit 69,80% de la 

population vulnérable dans la zone dôimplantation du projet. Ces personnes se répartissent dans ladite 

commune comme suit : 

- 589 enfants à charge : représentent la plus forte proportion soit 52,87% des cas recensés ; 

- 99 handicapés psychiques : avec un taux de 8,88% ; 

- 109 les femmes chefs de ménages (soit 9,78%) ; 

- 113 femmes en état de grossesse avancé : soit 10,14% ; 

- 77 personnes âgées : représentent 6.91% des cas recensés ; 

- 67 handicapés physiques : représentant 6,01% des cas recensés ; 

- 60 veuves : représentant 5,38% des cas. 

Des dispositions particulières devront être d®finies en leur faveur en cas de d®placement. Il sôagit entre 

autres de leur prise en charge sociale avant, pendant et après la réinstallation. Cette prise en charge 

concerne aussi bien les n®gociations, lôindemnisation et le choix de leur logement que lôaspect sanitaire 

et psychologique. 

Les personnes citées ci-dessus peuvent °tre rendues plus vuln®rables encore ¨ lôoccasion dôune op®ration 

de d®placement. La Cellule de projet sera dot®e dôun travailleur social avec lôONG en vue de leur assurer 

une assistance spécifique aux groupes vulnérables avant, pendant et après le déplacement avec les 

objectifs suivants : 

- identifier les personnes vulnérables recensées au sein des personnes affectées par le projet ; 

- faire en sorte quôaucun m®nage dirig® par une femme ®ligible ¨ lôindemnisation nôen soit 

exclu ; 

- faire en sorte que les indemnités arrivent effectivement à leurs destinataires en évitant les 

intermédiaires ; 
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- assurer une assistance lors du déménagement proprement dit (assistance au transport des 

malades, handicapés, personnes âgées, femmes enceintes ou mères de très jeunes enfants, 

etc.) ; 

- vérifier que toutes les personnes vulnérables déplacées auront retrouvé un toit après le 

déplacement. 

6.4 Inventaire des biens dans lôemprise du projet 

6.4.1 Le foncier  

Les types de r®gime foncier pratiqu®s dans la zone dôinfluence du projet sont le r®gime de la propri®t® 

coutumière dans les villages (Niangon Adjamé, Adiopodoumé, les villages de Songon, etc.), et le 

syst¯me de propri®t® ou dôaffectation de terres non bas® sur un titre, dans les quartiers lotis ou non lotis. 

Il faut noter que la matérialisation de ces différents régimes fonciers fait apparaître un vide qui mérite 

une évaluation appropriée pendant les opérations de réinstallation. 

 

La majorité des terrains exploités par les propriétaires de bâtis sont situés à cheval sur le domaine public 

de lôEtat et le domaine villageois dans la Section de Yopougon. Au niveau de la Section de Songon, ce 

sont essentiellement des lotissements villageois. 

Il faut noter que les lotissements identifiés dans les emprises du projet sont en majorité en voie 

dôapprobation par le Minist¯re de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme (MCLU). 

Au total 15 terrains urbains affectés ont été formellement identifiés dans la zone dôaccueil du projet avec 

05 terrains dans la commune de Yopougon et 10 terrains dans la commune de Songon, pour 11 

propriétaires. 

6.4.2 Les bâtis  

Au total, 2113 bâtis ont été initialement identifiés dans lôemprise du projet de dédoublement de la route 

de Dabou. Ils sont répartis entre la commune de Yopougon, 1165 et 948 dans celle de Songon. 

Mais selon le courrier n 1143/CC-PTUA-OI/CUR-OGF/ek du 05 septembre 2019, adressé au Consultant 

par le coordonnateur du PTUA et faisant suite ¨ lôop®ration dôoptimisation de lôemprise et du trac® de 

la voie projetée, neuf (09) b©tis ont ®t® retir®s de lôemprise du projet. Ce sont six (06) dans la commune 

de Yopougon et trois (03) dans celle de Songon. (Voir annexe 25 pour le courrier). 

Ces bâtis étant retirés, il reste 2104 bâtis qui sont définitivement affectés par les travaux et qui ont été 

inventoriés dans le cadre du PAR Actualisé. Ils sont répartis comme indiqué dans le graphique suivant 

par commune, soit 1159 bâtis la commune de Yopougon et 945 bâtis dans la commune de Songon. 

Cependant, en vue dôoptimiser davantage le Plan dôAction et de R®installation (PAR), la Cellule de 

Coordination du PTUA (CC-PTUA) a procédé au géo-référencement de tous les bâtis identifiés dans 

lôemprise du projet. Cette mission de g®o-référencement des bâtis a permis de faire certains 

réaménagements techniques du projet en vue de réduire le déplacement involontaire des populations tel 

que préconisé par la sauvegarde opérationnelle de la BAD. Par conséquent, selon le courrier n  0942/CC-

PTUA/CA-CST/ek du 27 Mai 2020, cent quarante et huit (148) b©tis ont ®t® retir®s de lôemprise du 

projet et onze (11) ont été rajoutés dans le virage du PK0 à Gesco précisément à Ayakro. 

Les 148 bâtis retirés soit 71 à Yopougon et 77 à Songon. Il reste donc 1956 b©tis. A ces b©tis sôajoutent 

11 nouveaux bâtis dans le PK0 à Gesco. Il reste donc 1967 b©tis dans lôemprise du projet. 

Toujours dans le cadre de lôoptimisation, neuf autres b©tis ont ®t® retir®s de lôemprise. Huit  (08) à 

Yopougon et 01 à Songon. Ce qui donne 1958 b©tis sur toute lôemprise du projet. 

Les 1958 bâtis ont été réalisés avec divers types de matériaux, allant du définitif au précaire. Le tableau 

ci-dessous indique la caractérisation des bâtis. 
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Tableau 13: Répartition des bâtis selon les types de matériaux de construction et les sections 

Désignation Section Yopougon Section Songon Total 

Ciment/dur 254 211 465 

Bois  410 354 764 

Ciment+ bois 46 42 88 

Banco+ ciment 00 16 16 

Banco 00 16 16 

Bambou de chine 00 05 05 

Métallique+ ciment 42 06 48 

Métallique 280 190 470 

Bois+ banco 00 01 01 

Métallique+ bois 32 19 51 

Tôle+ ciment 00 01 01 

Tôle 02 04 06 

Métal+ ciment+ bois 05 02 07 

Ciment+ carreaux 16 00 16 

Tôle+ métallique 04 00 04 

Total 1091 867 1958 

Source ; Enquête Socioéconomique, 2019 

Les bâtis sont de plusieurs types avec une forte proportion de constructions individuelles. Le tableau ci-

dessous indique la caractérisation des bâtis dans les sections de Yopougon et Songon. 

Tableau 14: Répartition des bâtis recensés selon les types et la Section 

Désignation 
Section 

Yopougon 
Section Songon Total 

Immeuble  14 00 14 

Construction individuelle 210 205 415 

Cour commune 22 16 38 

Construction en bande 77 57 134 

Box métallique+ baraque 02 00 02 

Hangar  261 211 472 

Fondation 01 14 15 

Clôture 11 09 20 

Baraque 184 130 314 

Box métallique+ hangar 12 17 29 

Baraque+ hangar 32 09 41 

Box métallique 240 182 422 

Hangar+ construction individuelle 10 00 10 

Construction individuelle+ clôture 03 00 03 

Mûr 01 00 01 

Conteneur 07 00 07 

Bâti inachevé  03 18 21 

Total 1091 867 1958 

Source ; Enquête Socioéconomique, 2019 

6.5 P®riode dôinstallation sur le site du projet 

La majorité des personnes affect®es par le projet sôest install®e dans lôemprise du projet ¨ partir de 

lôann®e 2000 avec une pointe en 2010. Selon les r®sultats de lô®tude socio-économique, près de 80% des 

g®rants dôactivit®s ®conomiques se sont install®s dans lôemprise du projet de 2006 à 2015. 

6.6 P®riode dôactualisation des donn®es 

Il faut noter que le temps qui sô®coule g®n®ralement entre les op®rations de recensement et le 

déplacement effectif des personnes potentiellement affectées est relativement long. Ce qui comporte un 

certain risque dôordre accidentel ou intentionnel sur lô®volution de lôoccupation des emprises du projet. 
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Il sôagit des sp®culations ®ventuelles sur des biens, des d®parts et des arriv®es sans tenir compte des 

messages qui ont véhiculés en direction des PAP tout le long des opérations de recensement. 

La mise à jour des données socioéconomiques sera réaliste et optimale en impliquant les collectifs des 

PAP, les chefs des villages et quartiers. Ces derniers devraient mettre à la disposition du Consultant les 

registres tenus à jour sur des transactions ou des départs/arrivées éventuels. 

En outre les Organes de supervision (Comit® de Suivi) et de ma´trise dôîuvre (Cellule dôEx®cution) du 

PAR prendront des dispositions nécessaires pour mettre à jour, à intervalles réguliers, les informations 

sur les moyens de subsistance des populations déplacées et leurs niveaux de vie, afin que les 

informations les plus récentes soient disponibles au moment de leur déplacement. 

6.7 Analyse comparative entre le PAR initial de 2016 et le PAR actualisé de 2019 

6.7.1 Evolution liée à lôapplication du tracé final  

La comparaison faite entre le PAR Initial de 2016 et le PAR Actualisé de 2019 permet de noter une nette 

évolution au niveau de lôoccupation de lôemprise du projet.  

6.7.2 Evolution liée aux nouvelles occupations  

Cette évolutions nouvelles occupations de lôemprise du projet suite aux rumeurs liées au temps (3 ans) 

qui sôest ®coul® entre lô®laboration du PAR Initial et lôactualisation des donn®es socioéconomiques. Ces 

rumeurs ®taient domin®es par lôid®e que le projet ne sera plus r®alis® ou r®alisable pour un manque de 

financement ; ou bien le tracé sera modifié à cause du coût social important, etc. 

Il sôest agi aussi de lôimpatience des propri®taires fonciers et des promoteurs immobiliers pour lesquels 

le temps qui sô®coule fait perdre de lôargent. 

Enfin, il faut noter la mauvaise foi de certaines PAP qui ont opéré des transactions foncières et 

immobili¯res avec des personnes qui nôavaient pas dôinformation sur la réalisation du projet. 

Côest la somme de toutes ces actions qui ont favoris® de nouvelles installations dont lôimportance est 

tout de même à relativiser 

Le tableau ci-dessous pr®sente lô®volution de lôoccupation de lôemprise du projet entre la période de 

lô®laboration du PAR Initial en 2016 et la réalisation du PAR Actualisé. 

Tableau 15: Comparaison du PAR initial et du PAR actualisé 

Dénomination 

Nombre de bâtis 

affectés dans la 

commune de 

Yopougon 

Nombre de bâtis 

affectés dans la 

commune de 

Songon 

Nombre de 

PAP recensées 

Yopougon 

Nombre de 

PAP recensées 

Songon 

PAR Initial 2016 907 580 1023 548 

PAR Actualisé 

2019 
1 091 867 1.688 1 052 

Etat évolutif 184 287 665 504 

Source : Consultant, Septembre 2019 

Il faut noter que le temps qui sôest écoulé entre les opérations de recensement de 2016 et lôactualisation 

des études de 2019 est relativement long. Ce qui a occasionné un certain risque dôordre accidentel ou 

intentionnel sur lô®volution de lôoccupation des emprises du projet. Dôo½ lôexistence de nouveaux b©tis 

dans lôemprise du projet. 
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6.7.3 : Nouveaux b©tis dans lôemprise du projet 

Au total trois cent dix-huit (318) nouveaux b©tis, du fait de lô®volution du projet ont ®t® identifi®s dans 

lôemprise du projet de dédoublement de la station SHELL de GESCO jusquôau carrefour Jacqueville. 

Tableau 16: Tableau des nouveaux bâtis 

Dénomination Commune de Yopougon  Commune de Songon Total 

Nombre de nouveaux 

bâtis 
128 190 318 

Source : Consultant, Septembre 2019 

 

7. CADRE JURIDIQUE, Y COMPRIS LES MECANISMES DE REGLEMENT DES 

DIFFERENDS ET DôAPPEL 

7.1. Procédures juridiques et administratives applicables 

En C¹te dôIvoire, lorsquôun projet de d®veloppement entra´ne un d®placement de personnes, lôon se 

réfère aux dispositions nationales et internationales prévues en la matière. Selon ces dispositions, 

lôoccupation et/ou la destruction pour cause dôutilit® publique pr®voit une indemnisation pour : 

- les cultures : Décret n° 95-817 du 29 septembre 1995 fixant les r¯gles dôindemnisation pour 

destruction de cultures (en tenant compte lô©ge, lô®tat des plants ou culture, la vari®t® cultiv®e, 

la densit® ¨ lôhectare) ; 

- les constructions ou autres aménagements de génie civil: sur la base des normes et barèmes du 

Ministère de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme ; 

- les pertes de revenus et sources de revenus. 

7.2. Contexte légal et réglementaire 

Le cadre l®gal et r®glementaire en mati¯re de r®alisation de projets en C¹te dôIvoire est bas® sur le Plan 

National de D®veloppement (PND) qui int¯gre, dans les priorit®s du Gouvernement, lôam®lioration des 

conditions de vie des populations par lôassainissement du milieu. Le PND constitue une manifestation de la 

volont® politique gouvernementale ¨ sôengager, aupr¯s de ses partenaires, à réduire la pauvreté en offrant aux 

populations démunies un cadre de vie décent. 

Le contexte légal du PAR a trait à la législation foncière (les textes applicables au foncier, le statut des terres, 

etc.), la participation du public, les m®canismes dôacquisition de terrain, de r®installation et de restructuration 

économique.  

Le cadre l®gal et r®glementaire est constitu® de plusieurs textes dont lôesprit g®n®ral est de prendre en compte 

les contraintes suivantes : 

- permettre lôex®cution de grands projets dôinfrastructures dans de bonnes conditions, 

- prot®ger lôenvironnement sans d®naturer les projets, 

- protéger et assurer le bien-être des populations tout en préservant les acquis des projets. 

Aussi, la C¹te dôIvoire sôest-elle dotée de textes législatifs et réglementaires, et a également signé des 

conventions internationales en mati¯re de protection de lôenvironnement afin de mieux coordonner sa 

politique environnementale. Au titre de ces textes, les plus pertinents en relation avec le présent projet sont 

présentés ci- apr¯s. Il sôagit de : 
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7.2.1 Loi n°2016-886 du 8 novembre 2016 portant constitution de la République de Côte 

dôIvoire  

La Loi n°2016-886 du 8 novembre 2016 portant constitution de la R®publique de C¹te dôIvoire dispose en 

son article 11 que « Nul ne doit °tre priv® de sa propri®t®  si ce nôest pour cause dôutilit® publique et sous la 

condition dôune juste et pr®alable indemnisation ». 

7.2.2 Loi n°83-788 du 2 ao¾t 1983 d®terminant les r¯gles dôemprise et de classement des voies de 

communication et des r®seaux divers de lôEtat et des Collectivit®s territoriales 

Lôarticle premier stipule que les voies de communication, notamment la voirie, les voies ferr®es, les canaux 

de navigation dôune part, et les r®seaux divers notamment les syst¯mes de distribution dôeau, 

dôassainissement et de drainage, les syst¯mes de distribution dô®lectricit® et de gaz, les ol®oducs et les r®seaux 

t®l®phoniques, dôautre part, font partie selon le cas, du domaine public de lôEtat, du d®partement, de la ville 

dôAbidjan ou de la commune. 

Lôarticle 2 stipule quant ¨ lui que lôemprise des voies de communication englobe la partie carrossable, les 

voies piétonnes et cyclables, les bas-c¹t®s, ainsi que tous les ouvrages annexes sôy attachant. 

Lôemprise des r®seaux divers englobe les installations de production, de traitement, de transport et 

distribution ainsi que tous les ouvrages dôinfrastructure et de superstructure sôy attachant. 

7.2.3 Loi Code Foncier Rural 

La Loi n°98-750 du 23 décembre 1998 modifiée par la Loi du 28 juillet 2004 portant domaine foncier 

rural établit les fondements de la politique foncière relative au domaine foncier rural, notamment :  

- la reconnaissance dôun domaine rural coutumier et la validation de la gestion existante de ce 

domaine ;  

- lôassociation des autorit®s villageoises et des communaut®s rurales ¨ la gestion du domaine 

foncier rural et en particulier, au constat des droits coutumiers et à leur transformation en droits 

réels.  

Elle indique en son article 1er que « Le Domaine foncier rural est constitu® par lôensemble des terres 

mises en valeur ou non et quelle que soit la nature de la mise en valeur. Il constitue un patrimoine 

national auquel toute personne physique ou morale peut acc®der. LôEtat, les collectivit®s territoriales et 

les personnes physiques peuvent en être propriétaires. »  

Elle pr®cise en son article 3, que le domaine foncier rural est constitu® par lôensemble des terres sur 

lesquelles sôexercent : 

- des droits coutumiers conformes aux traditions, 

- des droits coutumiers cédés à des tiers. 

Selon la Loi, lôoccupation et la jouissance des terres du domaine foncier national requi¯rent la d®tention 

dôun titre (le permis dôoccuper, la Concession provisoire sous r®serve des droits des tiers, la concession 

pure et simple, la concession définitive qui concerne les terres déjà immatriculées avec deux modalités : 

le bail emphytéotique (18 à 99 ans), la concession en pleine propriété, le Certificat foncier, le Titre 

Foncier).  

Toutefois, lôoccupation et lôexploitation des terres non aménagées dans le but de subvenir aux besoins 

de logement et de nourriture de lôoccupant et de sa famille, ne sont pas subordonn®es ¨ la possession 

dôun titre administratif. Les droits coutumiers des usagers sont donc reconnus. 

Les terres réservées au projet sont régies à la fois par le droit coutumier et le droit moderne, et sont 

traitées comme telles dans le cadre de cette planification. 
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7.2.3.1 Droit de jouissance dôun terrain 

Les propriétaires de terrains ruraux en disposent librement dans les limites de lôarticle 1er de la loi 

foncière qui stipule que " le Domaine Foncier Rural est constitué par l'ensemble des terres mises en 

valeur ou non et quelle que soit la nature de la mise en valeur. Il constitue un patrimoine national auquel 

toute personne physique ou morale peut accéder. Toutefois, seuls l'Etat, les collectivités publiques et les 

personnes physiques ivoiriennes sont admis à en être propriétaires." 

Selon la Loi, l'occupation et la jouissance des terres du domaine foncier national requièrent la détention 

dôun des titres ci-apr¯s, d®livr®s ¨ titre on®reux ou exceptionnellement gratuit. Il sôagit de l'un des titres 

suivants :  

- La Concession provisoire avec les trois modalités suivantes : 

o Le permis dôoccuper, 

o La Concession provisoire sous réserve des droits des tiers, 

o La concession pure et simple. 

- La concession définitive qui concerne les terres déjà immatriculées avec deux modalités : 

o Le bail emphytéotique (18 à 99 ans), 

o La concession en pleine propriété. 

- Le Certificat foncier, 

- Le Titre Foncier. 

Toutefois, l'occupation et l'exploitation des terres rurales non aménagées dans le but de subvenir aux 

besoins de logement et de nourriture de l'occupant et de sa famille ne sont pas subordonnées à la 

possession d'un titre administratif. Les droits coutumiers des usagers sont donc reconnus. Cependant, 

l'autorité administrative, pour faciliter la réalisation des programmes de développement ou d'intérêt 

général, peut, nonobstant le droit de propriété des collectivités et des personnes physiques, interdire 

certaines activités constituant des nuisances auxdits programmes ou à l'environnement. 

Les terres immatricul®es au nom de lôEtat rendent celui-ci propri®taire. Lôadministration g¯re librement 

les terres du domaine foncier immatricul® au nom de lôEtat. La gestion se fait par passation de contrats 

administratifs où celle-ci a les pouvoirs de choisir son contractant, de fixer seule les règles (cahier des 

charges) et de rompre seule le contrat. Ces contrats peuvent être soit des contrats de vente, soit des 

contrats de location qui eux sont conclus pour une durée limitée. Toutefois, ces contrats comportent 

entre autres clauses, la mise en valeur de la terre objet du contrat. Si cette mise en valeur nôest pas faite, 

lôEtat a le droit de mettre fin au contrat ; si cette mise en valeur a ®t® faite ¨ moiti®, lôEtat peut annuler 

sur la moitié non mise en valeur.  

Lorsque lôEtat r®silie un contrat de location au moment o½ le locataire a d®j¨ effectu® des investissement 

ou d®penses sur ces terres, lôEtat trouve un nouveau locataire. Il procède par vente aux enchères les 

r®alisations et les sommes r®colt®es sont remises au premier locataire en guise dôindemnisation apr¯s 

avoir retranché les sommes engagées pour organiser la sélection du nouveau locataire et éventuellement 

les sommes que le premier locataire lui devait.  

Les terres conc®d®es et immatricul®es au nom de lôEtat peuvent °tre lou®es ou vendues ¨ lôancien 

concessionnaire. En cas de location, la Loi organise les droits qui sôy attachent.  

Une terre immatriculée au nom de lôEtat peut °tre vendue ou lou®e ¨ une autre personne. Ce transfert de 

contrat est fait par lôEtat, sur une demande ®crite de la personne qui vend ou loue son contrat. Il est 

interdit au b®n®ficiaire dôun contrat de location de c®der directement ou de sous louer le contrat dont il 

bénéficie. En principe, ce transfert de location ne doit pas causer de dommage aux personnes qui ne sont 

pas parties à cette vente ou location. 
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En dehors de lôEtat, des particuliers, des soci®t®s, des associations, des coop®ratives, des collectivités 

publiques peuvent b®n®ficier dôun titre de propri®t® du DFR. La l®gislation laisse la libert® ¨ toute 

personne titulaire dôun titre de propri®t® de faire don de sa terre ou de la vendre comme il lôentend. 

Toutefois, il devra le faire au bénéfice de personnes de nationalité ivoirienne.  

En dehors des personnes titulaires dôun titre de propri®t®, la Loi accorde des droits aux personnes qui 

détiennent des certificats fonciers. Dès lors que ceux-ci sont constatés et enregistrés conformément au 

décret n°99-595 du 13 octobre 1999, ils apportent la preuve de la propriété foncière coutumière laquelle 

conduit après immatriculation à la propriété au sens juridique du terme. Ce titre ne fait que constater des 

droits coutumiers sur une terre du DFR coutumier. Bien que le certificat foncier ne consacre pas 

définitivement la propriété, la Loi autorise sa vente qui doit cependant être authentifiée par 

lôadministration et doit se faire ¨ une personne de nationalit® ivoirienne. Si le certificat est d®livré au 

nom dôun groupement, il peut °tre morcel®.  

7.2.3.2 Cas de lôarticle 26 

Avec la Loi du 23 décembre 1998 portant Code Foncier Rural, seuls les ivoiriens peuvent être 

propri®taires des terres rurales en C¹te dôIvoire. Lôancien article 26 faisait obligation aux héritiers de 

vendre la terre de leurs défunts ascendants à un ivoirien et cela dans un délai de 3 ans. Ils avaient aussi 

la possibilit® de d®clarer cette terre ¨ lôEtat qui pouvait leur consentir un bail de longue dur®e. Ces 

héritiers pouvaient vendre le bail mais lôEtat reste propri®taire.  

A la suite des accords de Linas Marcoussis signés en janvier 2003, pour mettre fin à la crise en Côte 

dôIvoire, survenue le 19 septembre 2002, lôarticle 26 a ®t® amend® le 09 juillet 2004 ¨ lôunanimit® des 

députés.  

Cet article 26 nouveau stipule que les personnes physiques étrangères qui détenaient des titres fonciers 

et dont les terres étaient immatriculées à leurs noms avant la Loi de 1998 gardent leurs titres de propriété 

et sont propriétaires en bonne et due forme et leurs droits de propriété sont transmissibles à leurs 

héritiers.  

7.2.3.3 Notion de mise en valeur 

La mise en valeur est une notion retenue par la loi foncière de 1998. Celle-ci est plus large que celle 

adoptée par les textes antérieurs. Ainsi, selon lôarticle 18 de la loi fonci¯re, la mise en valeur dôune terre 

r®sulte de la r®alisation soit dôune op®ration de d®veloppement agricole soit de toute autre op®ration 

r®alis®e en pr®servant lôenvironnement. La loi fonci¯re en son alin®a 2 pr®cise une liste non limitative 

des opérations de développement agricole. 

Avec cette notion de mise en valeur, il serait difficile voire impossible de trouver des terres rurales non 

mise en valeur d¯s lors que la proc®dure dôidentification des droits des personnes sur les parcelles 

concern®es est r®alis®e. Le maintien dôune for°t naturelle constitue une forme de mise en valeur. 

Dôailleurs, dans le prolongement de cette notion, la constitution de boisement villageois ou m°me priv® 

est encouragée pour la lutte contre les effets pervers de la déforestation. 

Cette notion, aussi large soit elle, ne dispense pas les titulaires de droits sur la parcelle dôune exploitation 

effective puisque lôarticle 20 pr®cise que les propri®taires de terres du domaine foncier rural autre que 

lôEtat, ont lôobligation de les mettre en valeur conform®ment ¨ lôarticle 18. 

7.2.3.4 Le régime foncier sous le droit coutumier 

Le régime coutumier des droits à la terre est toujours en vigueur. Elle coexiste avec le régime moderne. 

La loi reconnaît aux communaut®s un droit dôusage des terres du domaine foncier rural, et qui peut °tre 

transform® en droit moderne si tant est que ce droit dôusage nôest pas contest® ¨ lôissue dôune enqu°te 

publique. 
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7.2.3.5 Régime foncier traditionnel 

Le domaine foncier rural coutumier est constitu® par lôensemble des terres sur lesquelles sôexercent des 

droits coutumiers conformes aux traditions et des droits coutumiers cédés à des tiers.  

7.2.3.6 Droits coutumiers conformes aux traditions 

En ce qui concerne les droits coutumiers conformes aux traditions, il sôagit des droits, des privil¯ges sur 

des terres transmises de g®n®ration en g®n®ration. Ces droits tirent leurs valeurs de lôusage prolong®e et 

g®n®ralis®e dôune terre de sorte quôelle passe dans les mîurs.  

De façon générale, dans les villages les propriétaires terriens sont des personnes qui détiennent des droits 

coutumiers sur les terres. Elles ont re­u ces droits de g®n®ration en g®n®ration, dôun anc°tre fondateur 

qui selon les traditions a été le premier ¨ occuper lesdites terres. Ainsi, le fondateur dôune famille qui se 

dit propriétaire terrien fait une première occupation et pour assurer la permanence de ladite famille, ne 

la vend pas mais la transmet à ses héritiers. 

7.2.3.7 Droits coutumiers cédés à des tiers 

En ce qui concerne les droits coutumiers cédés à des tiers, les bénéficiaires ne deviennent pas des 

propriétaires. Les personnes qui ont cédé les terres continuent de demeurer titulaires de leurs droits et 

des terres cédées.  

Avec la forte croissance démographique certaines aires classées sont infiltrées par les populations rurales 

qui y cultivent, chassent et font paître des animaux dans ce qu'ils perçoivent comme étant des terres 

riches et disponibles. Il arrive parfois des conflits sanglants et meurtriers avec les agents de eaux et forêts 

qui chargés de la protection de ces espaces.  

En revanche, le r®gime foncier l®gal d®finit l'acc¯s et les droits dôoccupation en termes de principes de 

la propriété privée qui nécessite l'immatriculation au livre foncier. 

7.2.3.8 Catégories traditionnelles de terres 

A lô®chelle des villages, les communaut®s locales classent habituellement les terrains par cat®gorie selon 

leur utilisation, de la manière suivante :  

- les zones habitées,  

- les zones cultivées, les jachères et les brousses exploitées,  

- les brousses pas fréquemment exploitées, forêts communautaires et aires classées.  

Chacune de ces cat®gories dôoccupation et dôutilisation de terres comporte des r¯gles de gestion et des 

modes spécifiques dôacquisition et de transmission de droits exerc®s par les individus, le m®nage ou la 

famille et la communauté. 

7.2.3.9 Les zones habitées 

La terre habitée (habitat groupé ou dispersé) comprend généralement les habitations bâties associées à 

des espaces cultivés appelés champs de case, et qui sont exploitées par des individus ou par des ménages. 

Dans tous les groupes ethniques, les proches parents par le sang jouissent également (héritent) de droits 

r®siduels sur tout terrain quôune personne r®cemment d®c®dée cultivait. Une fois que l'individu cesse 

d'occuper cette terre, elle revient de nouveau à la famille ou au lignage. Pour cette raison, les individus 

ne peuvent pas c®der la terre qu'ils exploitent ¨ un ®tranger sans lôaccord du chef de famille/lignage ou 

du chef de terre ou de village.  

7.2.3.10 Les zones cultivées, les jachères et les brousses exploitées 

Il sôagit de lôespace exploit® par les individus, les m®nages et la communaut® ¨ des fins de productions 

agricoles et pastorales principalement. La préparation des nouveaux champs comprend le défrichage qui 
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exige beaucoup de force de travail et intervient habituellement en saison s¯che jusquôau d®but de la 

saison pluvieuse (mai ou juin). Les agriculteurs individuels ont des droits sur la terre qu'ils défrichent 

aussi longtemps qu'ils la cultivent.  

La brousse qui est exploitée est considérée comme un terrain communautaire. Même si un village se 

déplace, il garde toujours des droits résiduels sur ses terres exploitées. D'autres peuvent les occuper mais 

généralement ils vérifient d'abord cette possibilité avec le village.  

7.2.3.11 Les forêts communautaires et aires classées 

Les forêts communautaires comprennent les réserves de terres, les bois sacrés, les pâturages, les 

plantations collectives, les forêts villageoises, les mise en défens, les jachères anciennes, etc. Les terres 

non exploitées (réserves foncières ou jachères anciennes) peuvent être cédées à des demandeurs 

(autochtones non-membres de la famille ou allochtones (migrants). Toutefois, ces terres cédées peuvent 

contenir des arbres qui ont été protégés par des paysans individuels qui les ont occupées par le passé. 

Dans ce cas, ces paysans « propriétaires fonciers » auraient en premier le droit sur les fruits de ces arbres, 

même si la terre est redevenue une brousse.  

Les terres de cette catégorie sont considérées comme étant communautaires ou d'accès libre, où 

l'exploitation des ressources naturelles est libre pour tous les membres de la communauté du village.  

Les membres de la communauté normalement vivent, cultivent, font la cueillette et chassent dans leurs 

territoires perçus. Les personnes des autres communautés sont libres de chasser dans les territoires 

perçus d'autres villages si elles traversent ou poursuivent un animal, mais demanderaient la permission 

de sôadonner ¨ une activit® qui serait plus qu'une simple partie de chasse ou de cueillette occasionnelle. 

Dans chaque territoire per­u du village, un individu ¨ la recherche dôun terrain pour cultiver, apr¯s s'°tre 

assuré que personne d'autre nôa de pr®tention ant®rieure sur la parcelle, contacte le chef de village et/ou 

le conseil du village pour obtenir la permission de la cultiver.  

Une pr®tention est ®tablie sur une terre une fois quôun individu a obtenu la permission de d®fricher le 

terrain pour le cultiver. Les personnes qui p®n¯trent sur des terres appartenant ¨ une tribu qui nôen sont 

pas propri®taires et qui veulent de la terre pour cultiver peuvent soit la louer ou lôacheter. Un terrain sur 

lequel il nôy a aucune pr®tention individuelle est un terrain communautaire, impliquant que tous les 

membres de la communauté ont une égalité de droits à ce terrain et à ses ressources. 

7.2.4 D®cret du 25 novembre 1930 portant expropriation pour cause dôutilit® publique 

La Constitution ivoirienne dispose en son article 4 que « le domicile est inviolable. Les atteintes ou 

restrictions ne peuvent y être apportées que par la loi », puis dispose en son article 15 que « le droit 

de propriété est garanti à tous. Nul ne doit être privé de sa propriété si ce n'est pour cause dôutilit® 

publique et sous la condition d'une juste et préalable indemnisation ». 

Le décret du 25 novembre 1930 précise l'ensemble de la procédure applicable pour l'expropriation pour 

cause d'utilité publique. Ce texte et les diverses Lois de la R®publique de C¹te dôIvoire constituent le 

fondement de l'ensemble des devoirs de l'Etat en matière d'expropriation. Ils précisent les conditions et 

la procédure applicable pour l'expropriation, à savoir que : 

- lôutilit® publique doit °tre l®galement constatée : côest la vocation de la D®claration d'Utilit® 

Publique (DUP) que de constater légalement cette utilité ; 

- tout doit °tre fait pour ®viter lôexpropriation : lôexpropriation ne peut °tre prononc®e que ç si 

ce nôest pour cause dôutilit® publique » ; 

- l'indemnisation est une condition de l'expropriation ; 

- elle doit être juste ; 
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- elle doit être préalable. 

Les points principaux de la proc®dure ivoirienne en mati¯re dôexpropriation se traduisent dans les actes 

suivants : 

1. "Acte qui autorise les opérations", Art. 3, al. 1 ; 

2. "Acte qui déclare expressément l'utilité publique", Art. 3, al. 2 ; 

3. "Enquête de commodo et incommodo", Art. 6 ; 

4. Arrêté de cessibilité, Art. 5. Cet arrêté désigne les propriétés auxquelles l'expropriation est 

applicable. La publication et le délai sont définis par les articles 7 et 8 ; 

5. Comparution des intéressés devant la Commission Administrative d'Expropriation (Art. 9) pour 

s'entendre à l'amiable sur l'indemnisation. L'entente fait l'objet d'un procès-verbal 

d'indemnisation ; 

6. Paiement de l'indemnité (Art. 9) si entente amiable. Ce paiement vaut droit d'entrée en 

possession du bien par l'Administration, Art 24 ; 

7. Si pas d'entente amiable, communication du dossier au Tribunal d'Instance qui établit 

l'indemnité d'expropriation sur la base d'une expertise, Art. 12 à 16 ; 

8. Prononciation du jugement : celui-ci est exécutoire par provision nonobstant appel et moyennant 

consignation de l'indemnité, Art. 17 ; 

Cette proc®dure ne sôapplique que pour les Personnes Affectées par le Projet (PAP) bénéficiant de droits 

légaux de propriété (notamment un titre foncier).  

Selon la législation ivoirienne, les biens détenus en vertu des droits coutumiers sur des terres à acquérir 

pour lôex®cution de travaux dôutilit® publique doivent °tre ®valu®s. Lôoccupation et/ou la destruction 

prévoit une indemnisation pour : 

- les cultures (prend en compte lô©ge, lô®tat des plants ou culture, la vari®t® cultiv®e, la densit® ¨ 

lôhectare) ; 

- les constructions ou autres aménagements de génie civil. 

7.2.5 Le Décret portant réglementation de la purge des droits coutumiers  

Le Décret n°2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant le Décret n° 2013-224 du 22 mars 2013 portant 

réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général établit les fondements 

de la politique foncière relative à la purge des droits coutumiers, notamment :  

- les règles relatives à la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général ; 

- la composition de la Commission Administrative constituée pour lôop®ration. 

Elle indique en son article 7 que le co¾t maximum de la purge pour la perte des droits li®s ¨ lôusage du 

sol est défini comme suit : 

- District autonome dôAbidjan : Deux Mille (2.000) Francs CFA le mètre carré ; 

- District autonome de Yamoussoukro : Mille Cinq Cents (1.500) Francs CFA le mètre carré ; 

- Chef-lieu de Région : Mille (1.000) Francs CFA le mètre carré ; 

- Département : Sept Cent Cinquante (750) Francs CFA le mètre carré ; 

- Sous-préfecture : Six Cents (600) Francs CFA le mètre carré. 

En Côte dôIvoire, la purge des droits coutumiers ne peut être exercée que par l'Etat agissant pour son 

propre compte ou pour celui des communes. Elle s'opère par voie administrative. 

La purge des droits coutumiers s'applique aux terres détenues sur la base des droits coutumiers, mises 

en valeur ou non, comprises dans le périmètre de plans d'urbanisme ou d'opérations d'aménagement 

d'intérêt général. 
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La purge des droits coutumiers donne lieu, pour les détenteurs de ces droits, à indemnisation en 

numéraire ou en nature, et à compensation. 

L'indemnisation correspond à la destruction des cultures et impenses existant sur le sol concerné au 

moment de la purge. Les indemnités sont déterminées à partir de barèmes fixés par les services du 

ministère de l'agriculture et du développement Durable ou d'estimations d'après des prix courants et 

connus, pratiqués dans la région considérée. 

La compensation correspond à la perte de la source du revenu agricole qui peut être tiré de l'exploitation 

du sol. Elle est assurée par l'attribution, à titre gratuit, de lots de terrains équipés ou non.  

Pour la gestion de lôop®ration, il est mis en place une commission administrative d®nomm®e 

« Commission Administrative dôIndemnisation et de Purge des Droits Coutumiers ». Sa mission 

principale est de :  

- procéder, après enquête contradictoire, à l'identification des terres comprises dans le périmètre 

de l'opération ; 

- recenser des détenteurs de ces droits ; 

- déterminer les indemnités et les compensations qui sont proposées aux détenteurs des droits 

coutumiers ; 

- dresser un état comprenant la liste:  

o des terres devant faire l'objet de la purge,  

o des détenteurs des droits coutumiers sur ces terres,  

o des indemnités et compensations proposées,  

o des accords et désaccords enregistrés.  

La liste des détenteurs de droits coutumiers ayant donné leur accord aux propositions de la commission, 

ainsi que la liste des terres et des indemnités et compensations correspondantes, sont ratifiées par un 

arrêté conjoint du Ministre de lôEconomie et des Finances et du Ministre de la Construction, du 

Logement et de lôUrbanisme, apr¯s avis de la commission. 

La Commission Administrative dôIndemnisation et de Purge des Droits Coutumiers est compos®e des 

représentants : 

- du Ministre de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme,  

- du Ministre de lôEconomie et des Finances,  

- du Ministre de l'Intérieur et de la sécurité; 

- du Ministre de l'Agriculture et du Développement Durable ; 

- des maires des communes concernées,  

- des collectivités concernées. 

Elle est présidée, à Abidjan par le repr®sentant du Ministre de lôEconomie et des Finances, et en région 

par le Préfet ou son représentant. Le secrétariat est assuré par le représentant du Ministre de la 

Construction, du Logement et de lôUrbanisme. 

Pour une opération déterminée, les membres de la commission sont désignés par un arrêté conjoint du 

Ministre de lôEconomie et des Finances et du Ministre de la Construction, du Logement et de 

lôUrbanisme. 

7.2.6 Directives de la Banque Africaine de Développement 

Les politiques de sauvegarde déclenchées dans le cadre de ce projet sont :  

ü SO2 : Réinstallation involontaire des populations ; 

ü Politique de la BAD en matière de Genre 2014-2018; 

ü Politique de la BAD en matière de réduction de la Pauvreté (Février 2004). 
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La Sauvegarde Opérationnelle 2 (SO 2) de la BAD portant "Réinstallation Involontaire des populations" 

stipule que "Toute perte de sources de revenu ou de moyens dôexistence du fait dôun projet, doit 

rapidement faire lôobjet dôune compensation effective au coût intégral de remplacement pour les pertes 

de biens directement attribuables au projet". Elle est fondée sur les objectifs globaux suivants : 

V Éviter, autant que faire se peut, le déplacement involontaire de populations, ou, lorsque 

celui-ci est inévitable, en réduire les conséquences au minimum, en explorant toutes les 

conceptions viables du projet. Une attention particulière doit être accordée à des 

considérations socioculturelles comme la valeur culturelle ou religieuse de la terre, la 

vulnérabilité des populations affectées, ou la disponibilité de biens de remplacement, surtout 

lorsque la perte des actifs à remplacer a des incidences tangibles importantes. Quand un 

grand nombre de personnes ou une fraction importante de populations risque dô°tre déplacée 

ou de subir des dommages difficiles à quantifier et à indemniser, il faudrait envisager 

sérieusement de ne pas poursuivre le projet ; 

V Faire en sorte que les personnes déplacées reçoivent une aide à la réinstallation, de 

préférence dans le cadre du projet, pour que leurs conditions de vie, leur capacité à gagner 

leur vie et leurs niveaux de production puissent sôam®liorer ; 

V Donner des orientations explicites au personnel de la banque et aux emprunteurs en ce qui 

concerne le déplacement involontaire de populations, afin de réduire les impacts négatifs du 

transfert et de la r®installation et dôasseoir une ®conomie et une soci®t® viables ;  

V Mettre en place un m®canisme permettant de suivre lôex®cution des programmes de 

réinstallation et de résoudre les probl¯mes au fur et ¨ mesure quôils se posent afin de se 

pr®munir contre des plans dôinstallation mal pr®par®s ou mal ex®cut®s. 

Les directives contenues dans la SO 2 servent de document de référence dans le cadre de ce plan. 

La politique sur le genre vise ¨ favoriser lô®quit® des sexes et lôint®gration de la dimension genre dans 

toutes les opérations de la BAD. Elle exige que la BAD applique l'analyse de genre à toutes ses activités. 

Aussi, la Stratégie du Groupe de la Banque en matière de Genre 2014-2018 vise-t-elle le double objectif 

suivant :  

V le renforcement de lôint®gration du genre dans toutes les op®rations et strat®gies nationales et 
régionales de la Banque ; 

V la transformation de la Banque pour en faire une institution plus solidaire et plus sensible au 

genre, qui apprécie également ses personnels féminins et masculins, qui les protège de la 

discrimination et de toute forme de harcèlement et de violence, et qui leur assure un 

environnement de travail s¾r et pr®f®rentiel capable dôattirer les meilleurs professionnels. 

La Politique de la BAD en matière de réduction de la pauvreté (févier 2004) quant à elle, réaffirme 

lôattachement de la BAD ¨ lôobjectif primordial de r®duction de la pauvret® par des mesures visant ¨ 

promouvoir lôappropriation nationale, la participation et lôobligation de r®sultats dans le cadre de ses 

actions visant à améliorer les conditions de vie des pauvres en Afrique. 

Ló®tude socio®conomique ayant relev® le nombre important des m®nages, des commer­ants et artisans 

dans les emprises du projet, et surtout la présence de sites commerciaux et artisanaux gérés 

majoritairement par des femmes, ces politiques doivent être appliquées. 
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Tableau 17: Comparaison entre la législation nationale et la politique de la Banque Africaine de développement  en matière de réinstallation 

 

Sujet Législation ivoirienne Politique de la BAD 
Proposition par rapport 

aux différences 

Indemnisation/compensation 

Principe général Paiement dôune indemnit® dôexpropriation qui 

couvre la réparation intégrale du préjudice causé 

par la perte des biens 

Compensation en nature ou en espèce au 

coût de remplacement intégral compte 

tenu de la d®pr®ciation de lôactif affect®  

Appliquer la politique de la 

BAD 

Assistance à la réinstallation des 

personnes déplacées 

Non pr®vue, donc pas dôindemnisation Les personnes affectées par le projet 

doivent b®n®ficier en plus de lôindemnit® 

de d®m®nagement dôune assistance 

pendant la r®installation et dôun suivi 

après la réinstallation  

Appliquer la politique de la 

BAD 

Eligibilité  

Propriétaires de terrains titrés 

 

Reconnus pour indemnisation Ces personnes reçoivent une 

compensation en numéraire  

 

Appliquer la politique de la 

BAD 

Occupants informels  Pas dôindemnisation Compensation des structures et des 

cultures affectées 

Assistance à la réinstallation 

Appliquer la politique de la 

BAD 

Occupants informels après la date 

limite dô®ligibilit® 

Pas dôindemnisation Aucune compensation ni assistance nôest 

prévue 

Appliquer la politique de la 

BAD 

Procédures 

Paiement des 

indemnisations/compensations  

Au besoin, pr®alable ¨ lôoccupation des terrains. 

Mais en cas dôurgence (appr®ci® par 

lôadministration), lôoccupation peut se faire 

avant indemnisation  

Avant le déplacement  
Appliquer la politique de la 

BAD 

 

Forme/nature de 

lôindemnisation/compensation  

Les textes ne donnent aucune précision La priorité doit être donnée à la 

compensation en nature plut¹t quôen 

espèces 

Appliquer la politique de la 

BAD 
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Sujet Législation ivoirienne Politique de la BAD 
Proposition par rapport 

aux différences 

Indemnisation/compensation 

Groupes vulnérables Pas de disposition spécifique prévue par la Loi En vertu de la politique de la Banque (et 

sans aller ¨ lôencontre de la l®gislation de 

lôemprunteur), des terres, des logements 

et des infrastructures, au moins, seront 

mis à la disposition des populations 

marginalisées, notamment des groupes 

autochtones, des minorités ethniques, 

religieuses et linguistiques, et des 

éleveurs, qui peuvent avoir des droits 

dôusufruit sur la terre et dôautres 

ressources expropriées pour le projet. 

  

Appliquer la politique de la 

BAD 

 

Plaintes  Pas de disposition spécifique prévue par la Loi Les procédures de règlement des 

différends devront être suffisamment 

flexibles pour résoudre rapidement les 

conflits entre 

les communaut®s dôaccueil et les 

personnes affectées. 

Appliquer la politique de la 

BAD 

 

Consultation Prévue par la Loi (avant le déplacement) Impliquer à temps les PAP dans le 

processus de la réinstallation. 

Ceci dans lôoptique de leur donner des 

informations pertinentes quant aux 

options qui leurs sont offertes dans la 

prise de décision avant le déplacement.  

Conformité entre la Loi 

ivoirienne et la politique de 

la BAD 
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Sujet Législation ivoirienne Politique de la BAD 
Proposition par rapport 

aux différences 

Indemnisation/compensation 

Suivi et évaluation  Les activités de suivi incluent la revue du 

mécanisme de règlement des griefs et de 

réparation, il doit permettre de vérifier si 

les mesures dôatt®nuation pr®vue sont 

effectivement mises en îuvre pour 

apporter des ajustements au plan, à la 

conception et ¨ lôex®cution du projet en 

de nécessité. Le suivi doit concerner 

®galement tous les indicateurs dôimpact 

social et environnemental, qui ont été 

jugés essentiels aux stades de 

lôidentification et de la pr®paration du 

projet. 
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7.3 MECANISME DE GESTION DES PLAINTES ET DE PREVENTION DES CONFLITS  

 

Au cours de la mise en îuvre du PAR, des plaintes et conflits peuvent subvenir. Ces plaintes et conflits 

peuvent être causés par les différentes situations suivantes : 

- Erreurs et/ou omissions dans l'identification des personnes et des biens affectés par le projet lors 

des opérations de recensement des PAP ;  

- D®saccord sur le statut de PAP (Propri®taire r®sident, Propri®taire non r®sident, locataireé) qui 
leur a été attribué lors des opérations de recensement ;  

- Désaccord sur les limites des terrains, soit entre la personne affectée et le rapport du PAR ou 

soit entre deux voisins ;  

- Conflit sur la propriété d'un bien, soit entre plusieurs personnes affectées ou soit entre plusieurs 

villages ; 

- Désaccord sur le coût de l'®valuation dôun terrain ou des biens, faite dans le rapport du PAR ;  

- Problèmes familiaux (successions, divorces, ou autres) qui soulèvent des conflits entre héritiers 

ou membres d'une même famille concernant une propriété ou des parties d'une propriété ou 

encore d'un autre bien donné ;  

Pour répondre aux différents cas de réclamations ou de plaintes qui pourraient subvenir lors de la mise 

en îuvre du PAR, un m®canisme de gestion des plaintes a ®t® mis en place. Ce m®canisme admet deux 

types de recours ou de règlement : le règlement à l'amiable et le recours à la voie judiciaire.  

7.3.1 Dispositif de gestion des plaintes 

Le dispositif de gestion des plaintes et litiges mis en place est basé sur des structures-relais qui doivent 

assurer les enregistrements, faire des vérifications et des organismes habilités à assurer les arbitrages 

et/ou les règlements. Il comprend les structures et personnes suivantes :  

 

- ONG ; 

- Cabinet ayant fait lô®tude du PAR et qui assure lôassistance technique sur le projet ; 

- Cellule dôEx®cution du PAR ; 

- Comité de Suivi du PAR ; 

- Tribunal de 1 ère Instance dôAbidjan (Plateau). 

7.3.2 Mode opératoire 

Le mode opératoire proposé pour la gestion des plaintes et des litiges a pour but de garantir la 

transparence et la confidentialité du processus à travers lôimplication de lôONG HUMAN DEV et 

lôinformation par ®crit des PAP de toutes les ®tapes du processus. Ce mode op®ratoire propos® repose 

sur deux (2) principes à savoir : le r¯glement ¨ lôamiable et le r¯glement par voie judiciaire. 

7.3.2.1 R¯glement des litiges ¨ lôamiable 

Le règlement à l'amiable est le mode de règlement privilégié dans le cadre de la gestion des litiges nés 

des actions de la mise en îuvre du projet. Pour ce faire, un mécanisme de gestion est mis en place. Il 

pr®sente deux niveaux de gestion : la Cellule dôEx®cution du PAR (CE-PAR) et le Comité de Suivi de la 

mise en îuvre du PAR (CS-PAR). 

Au sein de la CE-PAR, il existe un Bureau de Gestion des Plaintes. Des représentants du Bureau de 

Gestion des Plaintes ont été installés dans chacune des deux Cellules délocalisées de la CE-PAR dans 

les Communes concernées par les activités du Projet. Ces représentants travaillent en collaboration avec 

lôONG HUMAN DEV en charge de lôaccompagnement social des PAP du projet de Dédoublement de 

la route de Dabou. 
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- Enregistrement des plaintes :  

Á par le Bureau de Gestion des Plaintes au sein des cellules délocalisées de la CE-PAR 

dans chacune des deux communes concern®es compos® de lôagent administratif en 

charge des plaintes et dôun repr®sentant de lôONG HUMAN DEV ;  

Á par le Bureau de Gestion des plaintes au sein de la CE-PAR compos® dôun psychologue 

chargé des plaintes qui collabore étroitement avec lôensemble des représentants de 

lôONG HUMAN DEV au niveau de chaque commune ; 

Á un courrier de réception de la plainte indiquant le délai de traitement  de celle-ci (7jours 

ouvrés), est remis à la PAP.  

- Traitement des plaintes :  

Á Au niveau des Cellules délocalisées de la CE-PAR dans les communes : ces cellules 

traitent les plaintes formulées auprès du Bureau de Gestion des Plaintes en leur sein 

dans un d®lai de 05 (cinq) jours. Ce traitement se fait en relation avec lôONG et du 

cabinet CIIC. Elle re­oit le plaignant pour un r¯glement ¨ lôamiable. En cas dôaccord, 

les PV de négociation et les certificats de compensation sont signés par la PAP qui signe 

aussi une fiche de retrait de plainte.   

Les cellules délocalisées et le psychologue ne sont pas compétents pour traiter les cas 

de litiges liés au co¾t de lô®valuation du b©ti et des probl¯mes de succession. 

Si le traitement de la plainte nôest pas ¨ la satisfaction du plaignant, la plainte est 

transmise au Psychologue gestionnaire des plaintes dans un délai de deux (02) jours. 

Celui-ci analyse la plainte et re­oit le plaignant pour un r¯glement ¨ lôamiable. En cas 

dôaccord, les PV de négociation et les certificats de compensation sont signés par la 

PAP qui signe aussi une fiche de retrait de plainte. En cas de désaccord le Psychologue 

gestionnaire des plaintes transmet la plainte au Président de la CE-PAR dans un délai 

de 2 jours.    

.  

Á Au niveau de la CE-PAR : elle traite (i) toutes les plaintes qui nôont pas trouv® de 

solutions satisfaisantes pour le plaignant après traitement des cellules délocalisées des 

CE-PAR dans les communes, (ii) les plaintes formulées directement en leur sein, dans 

un d®lai de 10 (dix) jours. Elle re­oit le plaignant pour un r¯glement ¨ lôamiable. En cas 

dôaccord, les PV de n®gociation et les certificats de compensation sont sign®s par la CE-

PAR et la PAP qui signe aussi une fiche de retrait de plainte. En cas de désaccord, la 

PAP est informé par courrier de la CE-PAR que sa plainte est transmise au Comité de 

Suivi du PAR dans un délai de deux (02) jours. 

  

Á Au niveau du Comité de Suivi du PAR : la CE PAR transmet au Comité de Suivi 

toutes plaintes, doléances et r®clamations quôelle nôa pas pu traiter en son sein. Le 

Comité de suivi, après examen dans un délai de sept (7) jours, convoque les PAP 

concern®s pour une n®gociation ¨ lôamiable. Le CS PAR informe le PAP de sa d®cision 

finale par courrier. 

En cas dôéchec, le CS PAR en informe la CC-PTUA. Après épuisement de toutes les 

voies de n®gociation ¨ lôamiable, le plaignant ou la CC-PTUA peut saisir les juridictions 

compétentes en la matière. 

Dans tous les cas, la cellule dôex®cution du PAR et le Comit® de Suivi en charge de la médiation 

développent une approche conciliante afin de préserver les droits et les intérêts de chaque partie. Le 

r¯glement ¨ lôamiable est la seule solution recherch®e par le Comit® de Suivi. 

 

7.3.2.2 Règlement des litiges par voie judiciaire 

Le recours ¨ la justice est possible en cas de lô®chec de la voie amiable. Si le requ®rant ou le PTUA nôest 

pas satisfait, il peut saisir la justice à travers le Tribunal de Première Instance dôAbidjan ¨ ses frais. Pour 

cela, la démarche à suivre est la suivante : 

(i)- la PAP r®dige une plainte adress®e au Juge du Tribunal dôAbidjan ; 

   - le PTUA saisi lôAgent Judiciaire du Tr®sor (AJT) qui r®dige une plainte adress®e au 

Juge du Tribunal dôAbidjan ; 



 

93 
RAPPORT FINAL PAR ACTUALISE -JUILLET 2020 

(ii) la PAP dépose la plainte au dit tribunal ; 

(iii) le Juge convoque la PAP et les représentants du projet pour les entendre ; 

(iv) le Juge commet au besoin une commission dô®valuation du bien affect® ; 

v) le Juge rend son verdict. 

Le recours aux tribunaux nécessite souvent des délais longs avant qu'une affaire soit traitée. Le projet 

doit communiquer suffisamment par rapport à ce risque pour que les parties prenantes en soient 

informées et favorisent le recours à un mécanisme extrajudiciaire de traitement des litiges faisant appel 

à l'explication et à la médiation par des tiers. Avant le démarrage des travaux, toutes les plaintes doivent 

être définitivement gérées. 

Au niveau pr®ventif, il est n®cessaire d'identifier les conflits potentiels et de mettre en îuvre les mesures 

dôatt®nuation assez pr®cocement dans le projet, en utilisant une approche participative qui intègre toutes 

les catégories sociales potentiellement intéressés.  
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Figure 9:Schéma du mécanisme de gestion des plaintes 

 

La figure ci-dessus schématise le mécanisme de gestion des plaintes dans le cadre de la réalisation de 

ce projet. Côest un logigramme qui d®crit les différentes étapes du processus de résolution des problèmes 

et de gestion des plaintes et conflits. 

8. CADRE INSTITUTIONNEL   

8.1. Organismes et ONG chargés de la réinstallation 

Dans le cadre du présent projet, le cadre institutionnel concerne les entités responsables de la 

réinstallation et la collaboration de ces institutions nationales et internationales suivantes (ministères, 

administrations centrales ou décentralisées, et collectivités), en raison de leurs attributions ou des 

missions qui leur sont assignées dans le processus de réinstallation.  

- le Minist¯re de lôAdministration du Territoire et de la d®centralisation (MATED); 

- le Ministère de la Sécurité et de la Protection Civile (MSPC) ; 
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- le Minist¯re de lôEquipement et de lôEntretien Routier (MEER) ; 

- le Minist¯re de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme (MCLU) ; 

- le Minist¯re de lôEconomie et des Finances (MEF) ; 

- le Ministère auprès du Premier Ministre, chargé du Budget et du Portefeuille de lôEtat ; 

- le Ministère de lôEnvironnement et du Développement Durable (MINEDD) ; 

- lôAgence de Gestion des Routes (AGEROUTE) ; 

- le Consultant (CIIC) ; 

- la Mairie de Songon ; 

- la Mairie de Yopougon. 

8.1.1 Ministère de lôEquipement et de lôEntretien Routier (MEER) 

Le Ministère de lôEquipement et de lôEntretien Routier (MEER) est charg® de la mise en îuvre et du 

suivi de la politique du Gouvernement en mati¯re dô®quipement en infrastructures dans les domaines 

des travaux publics.  

A ce titre, il est le Ma´tre dôOuvrage de lôensemble du projet des voies structurantes dans lequel sôinscrit 

le Dédoublement de la Route de Dabou qui part du rond-point de Gesco jusquôau carrefour Jacqueville. 

Le MEER dispose des ressources techniques et humaines ainsi que du soutien politique nécessaires pour 

la conduite de sa mission. 

8.1.2 Ministère de la Construction, du Logement et de l'Urbanisme (MCLU) 

Ce Ministère est charg® de la conception et de lôex®cution de la politique du Gouvernement en matière 

dôurbanisme et de logement. Le MCLU conduit ®galement lôensemble des op®rations li®es ¨ 

lôam®nagement des plateformes sur toute lô®tendue du territoire. 

A ce titre, il assistera le Maitre dôOuvrage dans la clarification du statut foncier du site du projet, des 

choix techniques liés aux sites de réinstallation des PAP, des aménagements VRD proposés ainsi que 

dans lô®laboration des actes administratifs n®cessaires dans le cadre de la proc®dure dôexpropriation pour 

cause dôutilit® publique. 

8.1.3. Ministère de la Sécurité et de la Protection Civile (MSPC) 

Il a en charge la mise en îuvre et le suivi de la politique du gouvernement en mati¯re dôadministration 

du territoire, de la s®curit® et de la protection civile. Il assure sur lôensemble du territoire, le maintien et 

la cohésion des institutions du pays. Son organisation, ses moyens humains et matériels constituent 

lôoutil privil®gi® de lôEtat pour garantir aux citoyens lôexercice des droits et libert®s r®affirm®s par la 

Constitution de la 2ème République. 

Dans le cadre de ce présent projet, il veillera au respect et au maintien de lôordre public, à travers ses 

entit®s d®concentr®es (District Autonome dôAbidjan, Pr®fecture dôAbidjan) et ses collectivités 

décentralisées, notamment ses différentes communes dont Songon et Yopougon qui abritent le site du 

projet, en sôassurant que toutes les parties prenantes au projet y trouveront leur compte. 

8.1.4 Ministère de lôenvironnement et du Développement Durable (MINEDD) 

Le MINEDD est charg® de lô®laboration, de la planification, de la mise en îuvre, du suivi et du contrôle 

de la mise en application de la politique du Gouvernement en mati¯re de protection de lôEnvironnement 

et du Développement durable. 

Dans le cadre du projet, le MINEDD interviendra dans lô®valuation du rapport dô®tude dôimpact 

environnementale et sociale, et la certification environnementale par lôANDE. Il veillera également aux 

respects des prescriptions environnementales en matière de déplacement involontaire de populations. 
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8.1.5 Minist¯re de lôEconomie et des Finances (MEF) 

Ce Minist¯re est charg® de la formulation des lois et strat®gies ®conomiques, de lôadministration 

économique de toutes les institutions publiques et des entreprises appartenant en partie ou entièrement 

¨ lôEtat. A travers sa Direction G®n®rale de Tr®sor et de la Comptabilité Publique (DGTCP), il aura la 

charge de financer le présent PAR. 

8.1.6 Ministère auprès du Premier Ministre, chargé du Budget et du Portefeuille de 

lôEtat 

Le MPMBPE a en charge la mission dôassurer la mise en îuvre de la politique de Gouvernement en 

matière budgétaire, douanière et fiscale. A travers sa Direction Générale de Budget et des Finances 

(DGBF), il sera charg® du suivi et du contr¹le de lôex®cution du budget du PAR. 

8.1.7 Minist¯re de lôAdministration du Territoire et de la Décentralisation 

(MATED)  

Le MATED a en charge la mise en îuvre et le suivi de la politique du gouvernement en mati¯re 

dôadministration du territoire et de s®curit® int®rieure. 

Dans le cadre du pr®sent projet, il intervient lors des activit®s dôinformation, à travers ses services 

d®concentr®s que sont la Pr®fecture dôAbidjan et la Sous-préfecture de Songon et décentralisés comme 

les Mairies de Yopougon et de Songon qui sont traversées par le projet. 

8.1.8 Structures dôex®cution 

8.1.8.1 Banque Africaine de Développement (BAD) 

 La BAD est sollicit®e par lôEtat Ivoirien pour assurer le financement des travaux des voies structurantes 

dôAbidjan, dont notamment ceux de dédoublement de la route de Dabou et de ses voies connexes. 

Fondée en 1964, la BAD est une institution financi¯re internationale dont le r¹le sôinscrit dans le cadre 

du développement économique et social des Etats africains. Sa mission est de combattre la pauvreté et 

dôam®liorer les conditions de vie sur le continent, via la promotion des investissements à capitaux 

publics et privés dans des projets et ses programmes aptes à contribuer au développement économique 

et social dans la r®gion. Son si¯ge est ¨ Abidjan en C¹te dôIvoire. 

Le financement octroyé par la BAD dans le cadre de projet de développement est subordonné au respect, 

par lôemprunteur, des politiques et proc®dures de la banque, en mati¯re de gestion de lôenvironnement. 

La BAD intervient donc pour sôassurer de la prise en compte de ces exigences. 

8.1.8.2 Agence de Gestion des Routes (AGEROUTE) 

LôAgence de Gestion des Routes (AGEROUTE), est une soci®t® dôEtat r®gie par la loi nÁ 97-519 du 4 

Septembre 1997 portant d®finition et organisation des soci®t®s dôEtat. Elle a ®t® cr®®e par d®cret 2001-

592 du 19 Septembre 2001. Elle a pour attribution dôapporter ¨ lôEtat son assistance pour la r®alisation 

des missions de gestion du réseau routier dont il a la charge. 

 Maitre dôouvrage D®l®gu® du projet, lôAGEROUTE à travers, la CC-PTUA, la Cellule de Coordination 

du projet, est la structure mise en place par le Gouvernement ivoirien afin de coordonner toutes les 

activités portant sur le projet de dédoublement de la route de Dabou et des voies connexes. De par ses 

missions, il veille ¨ la coh®rence de la mise en îuvre des activit®s en fonction des objectifs à atteindre. 

8.1.8.3 Agence Nationale de lôEnvironnement 

LôAgence Nationale De lôEnvironnement (ANDE) est une soci®t® plac®e sous la tutelle du Minist¯re de 

la Salubrit®, de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable (MISEDD) de lôEtat de C¹te dôIvoire. 

Elle a été créée par le Décret 97-393 du 9 juillet 1997. 

Les principales missions de lôANDE sont les suivantes : 



 

97 
RAPPORT FINAL PAR ACTUALISE -JUILLET 2020 

- assurer la coordination de lôex®cution des projets de d®veloppement ¨ caract¯re environnemental ; 

- constituer et gérer un portefeuille de projets dôinvestissements environnementaux dans les projets et 

programmes de développement ; 

- veiller ¨ la mise en place et ¨ la gestion dôun syst¯me national dôinformation environnementale ; 

- mettre en îuvre la proc®dure dô®tude dôimpact et lô®valuation de lôimpact environnemental des 

politiques macro-économiques ; 

- mettre en îuvre les conventions internationales dans le domaine de lôenvironnement ; 

- ®tablir une relation de suivi avec les r®seaux dôONG nationales de protection de lôenvironnement. 

LôANDE intervient ainsi en amont de ce projet pour prévenir les risques de dégradation de 

lôenvironnement ¨ travers la validation des rapports dô®tude dôimpact environnemental ®labor®s par des 

consultants, conformément aux dispositions du Décret n° 96-894 du 8 novembre 1996 déterminant les 

r¯gles et proc®dures applicables aux ®tudes relatives ¨ lôimpact environnemental des projets de 

d®veloppement. LôANDE r®alisera aussi le suivi environnemental des travaux et de la mise en îuvre du 

PAR. 

8.1.8.4 Consultant 

Le Consultant a pour mandat de: (i) mener les investigations nécessaires sur le terrain en vue de la 

réalisation des documents concernés ; (ii) réaliser les consultations utiles auprès des populations locales 

dans la zone du projet, ainsi quôaupr¯s des acteurs concern®s; (iii) produire les rapports requis ; (iv) 

organiser une s®ance de restitution des r®sultats de lô®tude avec les acteurs concern®s en vue de la prise 

en compte de leurs opinions et propositions et de leur implication en phase dôex®cution des travaux.  

8.2. Evaluation des capacités institutionnelles des organismes chargés de la réinstallation 

Dans lôensemble, les institutions et organismes identifi®s dans le cadre de cette planification b®n®ficient 

dôune longue et grande exp®rience en mati¯re de gestion de la réinstallation des personnes affectées par 

les projets de d®veloppement en C¹te dôIvoire, en g®n®ral et dans le District Autonome dôAbidjan en 

particulier (Pont HKB, Echangeur de la Riviera 2, etc.). En outre ils disposent dôune personnalit® 

institutionnelle et dôune autonomie de fonctionnement et de gestion financi¯re. Ce qui pr®sente des 

avantages important en matière de gestion des projets. 

Toutefois, ces missions ont été conduites jusque-là sur la base des dispositions ivoiriennes et celles de 

la Banque mondiale. Ils ne sont donc pas outillés pour se conformer aux politiques de la Banque 

Africaine de Développement (BAD) principale bailleur du PTU-A. Aussi, un renforcement des capacités 

sera-t-il nécessaire dans le cadre de la gestion de la réinstallation des personnes affectées par les travaux 

du D®doublement de lôAutoroute de la Sortie Ouest, route de Dabou.  

Il sôagira de lôorganisation dôun atelier d¯s la mise en place des organes de supervision et dôex®cution 

du PAR. Une évaluation sera réalisée à mi-parcours des op®rations de mise en îuvre du PAR. 

9. ÉLIGIBILITE   

Selon le contexte local et les Directives des principaux partenaires au développement dont la BAD 

bailleur du PTUA, toute personne physique ou morale affectée directement ou indirectement par les 

travaux dôam®nagement du projet, est ®ligible ¨ une indemnisation. Peuvent °tre consid®r®s comme des 

dommages directs la destruction des habitats de logements, des hangars, les destructions des cultures, la 

perte de jouissance de certains terrains et commerce. Les dommages indirects sont entre autres les 

fissurations sur les concessions hors emprise issue des travaux de terrassement et de compactage, la 

destruction des zones de cultures ou dôactivit®s. 

Les directives sociales du Bailleur (la SO2) sont les suivantes : 
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La Sauvegarde Opérationnelle 2 (SO 2) de la BAD portant "Réinstallation Involontaire des populations" 

stipule que "Toute perte de sources de revenu ou de moyens dôexistence du fait dôun projet, doit 

rapidement faire lôobjet dôune compensation effective au coût intégral de remplacement pour les pertes 

de biens directement attribuables au projet". Elle est fondée sur les objectifs globaux suivants : 

V Éviter, autant que faire se peut, le déplacement involontaire de populations, ou, lorsque 

celui-ci est inévitable, en réduire les conséquences au minimum, en explorant toutes les 

conceptions viables du projet. Une attention particulière doit être accordée à des 

considérations socioculturelles comme la valeur culturelle ou religieuse de la terre, la 

vulnérabilité des populations affectées, ou la disponibilité de biens de remplacement, surtout 

lorsque la perte des actifs à remplacer a des incidences tangibles importantes. Quand un 

grand nombre de personnes ou une fraction importante de populations risque dô°tre d®plac®e 

ou de subir des dommages difficiles à quantifier et à indemniser, il faudrait envisager 

sérieusement de ne pas poursuivre le projet ; 

V Faire en sorte que les personnes déplacées reçoivent une aide à la réinstallation, de 

préférence dans le cadre du projet, pour que leurs conditions de vie, leur capacité à gagner 

leur vie et leurs niveaux de production puissent sôam®liorer ; 

V Donner des orientations explicites au personnel de la banque et aux emprunteurs sur les 

conditions que doivent remplir les opérations de la banque en ce qui concerne le déplacement 

involontaire de populations, afin de réduire les impacts négatifs du transfert et de la 

r®installation et dôasseoir une ®conomie et une soci®t® viables ;  

V Mettre en place un m®canisme permettant de suivre lôex®cution des programmes de 

réinstallation dans les opérations de la banque et de résoudre les problèmes au fur et à mesure 

quôils se posent afin de se pr®munir contre des plans dôinstallation mal pr®par®s ou mal 

exécutés. 

Les directives contenues dans la SO 2 servent de document de référence dans le cadre de ce plan. 

9.1 Catégories de personnes affectées 

Les personnes affectées par le projet (PAP) sont des personnes qui, à cause de l'exécution du projet, ou 

dôune de ses composantes, verraient leur: (i) droit, titre, ou intérêt sur n'importe quelle maison, terre (y 

compris les terrains résidentiels, les terres agricoles, de forêt et de pâturage) ou sur n'importe quel bien 

meuble ou immeuble acquis ou possédé, entièrement ou en partie, de manière permanente ou temporaire 

; ou (ii) commerce, métier, travail, domicile ou habitat, négativement affectés ; ou (iii) leur niveau de 

vie affecté.  

Sont également éligibles :  

a) tous ceux qui n'ont pas de titre de propriété légal reconnu sur les terres qu'ils occupent mais 

peuvent justifier de leur occupation ;  

b) tous ceux qui ont des droits formels et légaux sur les terres (incluant les droits coutumiers et 

traditionnels reconnus par les lois nationales applicables) ; 

c) tous ceux qui n'ont pas de droits formels et légaux sur des terres au moment où le recensement 

débute, mais qui ont des revendications sur de telles terres ou biens ;  

d) les propriétaires ou occupants non identifiés au moment du recensement des personnes affectées 

par le projet. De tels cas seront recens®s par la commission et lôONG et leurs indemnit®s 

conservés jusqu'à leur retour ; 

e) les personnes issues du croisement des listes ®tablies par lô®quipe de lôExpert socio-économiste 

dans le cadre de lô®tude socio®conomique compl®mentaire. 
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Sont enfin ®ligibles les ayants droits formellement reconnus des personnes d®c®d®es dans lôintervalle de 

temps sô®coulant entre le moment du recensement des biens et celui de la distribution des indemnit®s et 

compensations. 

Il est opportun de noter afin dô®viter tout amalgame que toute destruction dans lôemprise du projet est ¨ 

la charge de lôEtat. Cependant, toute destruction de bien issue des travaux dôinstallation des diff®rents 

ateliers de chantier, base vie mobile ou fixe, exploitation dôemprunt et dépôts sont à la charge de 

lôentreprise r®alisatrice des travaux qui devra en tenir compte dans ces sous d®tails de prix. 

Dans le cadre de la présente planification, les personnes éligibles à la réinstallation ont été déterminées 

selon le mécanisme et indicateurs par lesquels ils sont identifiés (par exemple, propriété foncière, statut 

socio-économique, genre, etc.). 

En outre, les personnes affectées par le projet (PAP) sont définies comme étant des "personnes touchées 

par l'acquisition de terres, le transfert, ou la perte de revenus liée à (a) l'acquisition de terre ou autres 

éléments d'actif, et à (b) la restriction de l'accès aux parcs et aires protégées légalement constitués." 

Les personnes affectées par le projet peuvent être classées en deux catégories, à savoir : 

-  Lôindividu affect® ï Côest un individu qui va perdre des biens ou des investissements (la terre, le 

droit de propri®t®, l'acc¯s aux ressources ®conomiques) du fait dôune activit® ;  

-  Ménage affecté - un ménage est affecté si un ou plusieurs de ses membres est affecté par les activités 

du Projet, que ce soit par la perte de la terre, perte d'accès ou est autrement touché de quelque façon 

par les activités du Projet. Cette définition prévoit :  

V les membres des ménages comprenant les hommes, les femmes, les enfants, les parents 

dépendants et les amis, ainsi que les locataires ;  

V les individus vulnérables qui peuvent être trop âgés ou malades pour pouvoir contribuer 

à la production de subsistance ou autre production agricole ;  

V les parents du sexe opposé qui ne peuvent pas résider ensemble en raison des pesanteurs 

culturelles, mais qui dépendent les uns des autres pour leur existence quotidienne ;  

V les autres personnes vulnérables qui ne peuvent pas participer à la production, à la 

consommation, pour des raisons physiques ou culturelles.  

Considérant les zones de concentration des activités du Projet, les personnes qui seront éventuellement 

affectées sont principalement des commerçants qui sont généralement très fragiles. Il faut noter que 

parmi les individus affectés, une attention devra être accordée groupes suivants : 

¶ Les femmes : les femmes ne sont généralement pas propriétaires de terres et sont donc 

dépendantes de leur mari ou de la communauté ; en outre, elles ne sont pas toujours pleinement 

impliqu®es dans le processus d®cisionnel concernant le processus dôidentification et de s®lection 

des activités. 

¶ Les jeunes : les jeunes qui sont généralement marginalisés parce qu'ils manquent de statut 

social au sein de la communauté jusqu'à ce qu'ils deviennent " adultes", et ne sont généralement 

pas pris en compte dans les processus de prise de décision qui sont souvent les prérogatives du 

conseil des anciens, ou du chef de village et/ou du chef de terre.  

¶ Les migrants (émigrés et immigrants): Les immigrants sont ceux qui viennent dôune autre 

localit®, ou pays pour sô®tablir et r®sider dans des zones de concentration. Ils sont parfois 

vuln®rables, car g®n®ralement ils nôont pas de droits de propri®t® ou parfois m°me dôexploitation 

des ressources. 
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9.2 Eligibilité à la compensation des terres 

Conformément aux directives des partenaires au développement, trois catégories de personnes sont 

éligibles pour la politique de réinstallation des populations : 

-  les personnes d®tentrices dôun titre de propri®t® sur les terres ; 

-  les personnes qui nôont pas de titre de propri®t® sur les terres au moment o½ le recensement 

commence, mais qui ont des droits coutumiers sur ces terres ; 

-  les personnes qui nôont ni titre de propri®t®, ni droits coutumiers susceptibles dô°tre reconnus 

sur les terres quôelles occupent. 

Selon la BAD, les personnes citées aux alinéas a) et b) doivent recevoir une compensation pour les terres 

quôelles perdent. Selon la r®glementation ivoirienne, 

Lôadministration accorde ¨ ces personnes une indemnité pécuniaire correspondant aux pertes subies et 

autre manque à gagner en tenant compte des cultures détruites et autres plantations (et en plus un autre 

terrain leur est attribué). 

Quant aux personnes cit®es ¨ lôalin®a c), la r®glementation ivoirienne ne prévoit rien alors que selon 

celle de la BAD ces personnes reçoivent une assistance à la réinstallation en lieu et place de la 

compensation pour les terres quôelles occupent, et toute autre aide permettant dôatteindre les objectifs 

énoncés dans la présente politique, ¨ la condition quôelles aient occup® les terres dans la zone du projet 

avant une date limite fix®e par lôEmprunteur et acceptable par la Banque. Les personnes occupant ces 

zones apr¯s la date limite nôont droit ¨ aucune compensation ni autre forme dôaide ¨ la r®installation. 

En conclusion, dans le cadre de la politique de la BAD cette derni¯re cat®gorie de personnes nôest pas 

®ligible ¨ une indemnisation pour les terres quôelle occupe mais plut¹t ¨ une assistance ¨ la r®installation 

sauf les personnes qui viennent occuper les zones du projet après la date limite. 

9.3 Eligibilité à la compensation pour les autres biens autres que les terres 

Toutes les personnes faisant partie des trois catégories ci-haut citées c'est-à-dire les occupants présents 

à la date limite reçoivent une compensation pour la perte des biens autres que la terre à savoir les 

infrastructures et les cultures. 

9.4 Compensation 

Les principes de compensation sont les suivants : 

-  la compensation doit être versée aux PAP avant le déplacement ou lôoccupation des terres ; 

-  la compensation doit être payée à la valeur intégrale de remplacement. Cette valeur comprend 

le co¾t int®gral des mat®riaux et de la main dôîuvre n®cessaires pour reconstruire un b©timent 

de surface et de standing similaires. En dôautres termes, la personne affect®e doit °tre capable 

de reconstituer ou de faire reconstruire son bâtiment sur un autre site en utilisant la 

compensation reçue. 

Le tableau ci-dessous indique les principes qui sont appliqués pour compenser les personnes affectées  

Tableau 18: Détermination des principes de compensation selon le type de préjudices 

Type de préjudice Principes de compensation Valeur de compensation 

Perte de bâtis Indemnisation en nature pour les ménages 

propriétaires Résidents dôhabitations et en num®raire 

pour les autres cas 

Logement de remplacement ou Valeur 

actuelle du b©ti suite ¨ lôexpertise 

immobilière + 1 parcelle 

Perte dôactivit®s 

commerciales 

Compensation en numéraire de la perte de revenu 

et/ou réinstallation sur un nouveau site 

Montant de la compensation indexé sur le 

temps de reconstitution de lôactivit® et le 

b®n®fice net mensuel. Co¾t dôam®nagement 

dôune plate-forme de marché 
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Type de préjudice Principes de compensation Valeur de compensation 

Perte dôexploitation 

agricole ou dôarbres 

fruitiers 

Indemnisation en numéraire des exploitants 

agricoles ou arbres fruitiers 

Valeur actuelle de lôexploitation ou de lôarbre 

fruitier suite ¨ lôexpertise agricole + semences  

9.5. D®lai dô®ligibilit® 

Le d®lai dô®ligibilit® ou date butoir est la date d'achèvement du recensement et de l'inventaire des 

biens des personnes touchées par le Projet. Les personnes qui occupent la zone d'accueil du Projet ont 

un délai de trois (3) mois à compter de la date de la fin du recensement pour faire leur réclamation. 

Après ce délai, elles ne sont plus éligibles et n'ont pas droit à une indemnisation et/ou une aide à 

la réinstallation. De même, les actifs fixes (constructions, cultures, arbres fruitiers, parcelles boisées, 

etc.) établis après la date d'achèvement de l'inventaire des biens, ou une autre date fixée d'un commun 

accord ne donneront pas lieu à l'indemnisation. 

Le d®lai dô®ligibilit® ne concerne que les locataires ; ce d®lai ne sôapplique pas aux propri®taires des 

bâtis.  

Les enqu°tes socio®conomiques ayant pris fin le 27 Septembre 2019, les PAP ont jusquôau 27 Décembre 

2019 pour leur réclamation. Passé ce délai, elles ne sont plus éligibles. 

10. EVALUATION  ET INDEMNISATION DES PERTES  

10.1. Principes généraux des mesures compensatoires 

D'une manière générale, la compensation couvrira tous les investissements et désagréments qui 

pourraient être occasionnés aux populations par la réalisation du projet ainsi que la réinstallation 

économique complète des personnes déplacées. La compensation des personnes et des biens sera 

effectuée en numéraire, en nature, et/ou par une assistance, selon le calcul d'une valeur à neuf du bien 

touch®. La reconstruction des logements sera pr®f®r®e ¨ lôindemnisation en num®raire. Toutefois, la 

personne affectée a la latitude de faire un choix, si elle est amplement informée sur ses droits. Le type 

de compensation sera un choix individuel même si tous les efforts seront faits pour faire comprendre 

l'importance et la préférence d'accepter des compensations en nature. 

Les principes suivants seront retenus pour le d®placement des personnes r®install®es dans lôemprise du 

projet de dédoublement de lôautoroute de la sortie Ouest (route de Dabou): 

- le déplacement des personnes affectées par le projet s'inscrit dans la logique des 

déplacements involontaires et doit à ce titre se faire dans le cadre de la réglementation 

ivoirienne en vigueur ; 

- les personnes affectées par le projet auront le droit de reconstituer leurs sources de revenu 

et/ou leurs biens ; 

- dans le cas où la réglementation ivoirienne leur est défavorable, il sera fait application des 

dispositions des directives de la BAD et de la Banque Mondiale (PO 4.12), si celles-ci 

s'avèrent plus favorables ; 

- lôindemnit® de r®installation devra permettre ¨ la personne affect®e par le projet de 

poursuivre ses activités et/ou de reconstituer ses sources de revenu ; 

- deux (2) modes de compensation sont retenus : la compensation en nature et la 

compensation en numéraire. Normalement la compensation en nature concerne la mise à 

disposition dôun site de r®installation des diff®rents march®s affect®s par le projet. Mais la 

CC-PTUA ne prévoit pas reconstruire de nouveaux marchés. Les différents commerçants 
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seront recasés dans des marchés existants à proximité des sites initiaux. La compensation 

en num®raire concerne le versement mon®taire dôune indemnit® de d®m®nagement et de 

perte temporaire de revenu. 

Le présent Plan dôAction de R®installation (PAR) Actualisé concerne la réinstallation des personnes et 

des activit®s qui sont dans lôemprise du projet, en conformit® avec les Directives de la BAD. 

Tout en prenant en compte les acquis et propositions contenus dans le rapport de lôEIES, le pr®sent PAR 

propose les mesures pour le déplacement et la réinstallation des catégories de personnes suivantes : 

1) les commerçants (fripiers, effets vestimentaires, produits manufacturés, etc.) ; 

2) les propriétaires de maquis, restaurants, buvettes, etc. ; 

3) les gérants de laveries de voitures ; 

4) les éleveurs de poulets ; 

5) les artisans (garages, menuiseries, salons de couture, salons de coiffure, etc.) ; 

6) les exploitants agricoles (vivriers et pérennes) ; 

7) les propriétaires de bâtis (logements, équipements, services) ; 

8) les propriétaires des Entreprises commerciales ; 

9) les employés des activités économiques. 

Le tableau n°18 ci-apr¯s r®capitule les principes g®n®raux dôindemnisation des personnes affect®es 

retenus dans le cadre de ce plan. 

Tableau 19 : Principes de compensations retenus. 

Catégories de PAP Type de préjudice 
Principes de 

compensation 
Assiette de compensation 

M®nages dôhabitation 

Propriétaires de bâti non-

résidents 

Perte du bâti 
Indemnisation en 

numéraire du bâti 
Valeur expertisée du bâti 

Perte de loyer 

Indemnisation en 

numéraire des loyers 

perdus du fait du 

déplacement 

3 mois de loyer perçu 

M®nages dôhabitation 

propriétaires de bâti 

résidents 

Perte du logement 

Relogement du ménage ou 

indemnisation en 

numéraire du bâti selon le 

choix 

Attribution dôun logement index® sur 

un site consensuel 

M®nages dôhabitation 

locataires ou hébergés 

gratuits 

Perte de logement 

Indemnisation en 

numéraire pour perte de 

domiciliation 

 4 mois de loyers indexés sur le coût du 

loyer initial payé pour les loyers 

supérieurs à 45 000 FCFA sous 

pr®sentation dôun contrat de bail et de 

quittance de paiement de loyer  

et un forfait de 180 000 FCFA pour 

les  loyers inférieurs ou égal à 45 000 

FCFA. (Ménages Locataires) 

 

Montant forfaitaire de 60 000 FCFA 

pour perte de logement (Hébergés 

Gratuits) 

Indemnisation en 

numéraire pour le 

déménagement 

 Montant forfaitaire  50 000 FCFA 

Ménages propriétaires 

dôEntreprises 

commerciales 

Perte de logement 
Indemnisation en 

numéraire du bâti 
Valeur expertisée du bâti 

Perte du revenu 
Indemnisation en 

numéraire 

Les pertes de revenus des Entreprises 

commerciales formellement 

constitu®es sont calcul®es par lôexpert 

en évaluation des préjudices financiers 

sur la base de la présentation des 

documents comptables justificatifs. 
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Catégories de PAP Type de préjudice 
Principes de 

compensation 
Assiette de compensation 

G®rants dôactivit®s 

commerciales et 

artisanales 

Perte du revenu 
Indemnisation en 

numéraire  

Les pertes de revenus des grandes et 

moyennes activités commerciales 

formellement constituées sont 

calculées sur la base des documents 

comptables issus des enquêtes auprès 

des ménages. 

Pour les activités informelles, les PAP 

b®n®ficieront dôun montant forfaitaire 

de 300.000f CFA. 

Réinstallation 
Indemnisation des frais de 

déménagement 

 

Montant forfaitaire : 

- 50 000 pour les activités informelles   

- 100 000 pour les activités formelles 

(moyennes et grandes entreprises) 

Employés  
Perte de salaires 

pour les employés 
Indemnisation en 

numéraire 

3 mois de salaires net pour les 

employés déclarés à la CNPS et 

disposant dôun bulletin de salaire 

correspondant au temps de 

reconstitution de lôactivit® de son 

employeur. 

 

Et 03 fois le montant du SMIG pour 

les employés non déclarés à la CNPS. 

Equipements et 

infrastructures privés 

Perte du bâti 
Indemnisation en 

numéraire 
Valeur expertisée du bâti 

Autres préjudices 

(pertes de revenus, 

pertes de salaires, 

réinstallation, etc.) 

Trait®s comme les G®rants dôactivit®s propri®taire de b©ti  

Selon le type de préjudice subi, la personne affectée peut être éligible à un ou plusieurs modes de 

compensation.  

10.2. Evaluation financière des habitations et des constructions  

La méthode de calcul utilisée est celui du barème du Ministère de la Construction, du Logement et de 

lôUrbanisme. Il se présente comme suit : 

- détermination des superficies bâties ; 

- détermination du prix au m2 conformément au type de constructions ; 

- d®termination du coefficient dôamortissement en fonction des ®tats des constructions ; 

- détermination du coefficient de vétusté en fonction des constructions ; 

- calcul des impenses : le coût par personne = S x prix au m2 x a x v. 

10.3. Evaluation financière des Cultures 

Le bar¯me appliqu® est celui de 2014 fix® par lôarr°t® interministériel n° 

247/MINAGRI/MPMEF/MPMB du 17 juin 2014 portant fixation dôindemnisation des cultures 

d®truites. Selon lôarticle 6 de cet arr°t®, la d®termination du montant de lôindemnit® doit tenir compte 

des critères suivant : 

- La superficie détruite (ha) ou à détruire au moment du constat ; 

- Le co¾t de la mise en place de lôhectare (FCFA/ha) ; 

- La densité recommandée (nombre de plants/ha) ; 

- Le rendement ¨ lôhectare (kg/ha) ; 

- Le prix bord champ (F CFA) en vigueur au moment de la destruction ; 
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- Lô©ge de la plantation ; 

- Le nombre dôann®e dôimmaturit® n®cessaire avant lôentr®e en production ; 

- Le préjudice moral subi par la victime. 

10.4. Evaluation financière des activités économiques 

10.4.1. Les activités économiques formelles (Entreprises commerciales) 

Pour toutes les entreprises l®galement constitu®es, la technique utilis®e pour lô®valuation des pr®judices 

financiers des Entreprises commerciales portent sur: 

 Préjudices relatifs aux immobilisations incorporelles. 

Ils prennent en compte lôindemnisation des ®léments immatériels tels que le fonds de commerce et 

le goodwill. 

 Préjudices relatifs aux immobilisations corporelles. 

A ce niveau, lôexamen du plan dôaffaires fourni par lôEntreprise laisse apparaitre le co¾t global de 

lôinvestissement r®alis®. Dans le cadre de ce projet, les terrains et bâtiments ne sont pas pris en compte 

dans cette évaluation. 

En ce qui concerne ce type de préjudice, il convient de distinguer : 

- les immobilisations qui sont susceptibles dô°tre r®utilis®es (mat®riel r®utilisable) ; 

- les immobilisations qui ne peuvent plus servir (matériel à renouveler). 

 Pr®judices relatifs ¨ lôexploitation 

Le pr®judice relatif ¨ lôexploitation r®sulte de la perturbation des activit®s de lôEntreprise qui ®tait en 

passe dôatteindre ses objectifs projet®s (chiffre dôaffaires r®alis® en 2016, selon lô®tat financier contre 

chiffre dôaffaires projeté en 2016). 

En effet, les pr®judices relatifs ¨ lôexploitation portent sur : 

¶ le manque à gagner sur la période de 2017-2019 o½ lôEntreprise nôa pas pu d®velopper son 

activit® conform®ment ¨ son plan dôaffaires ; 

¶ la dur®e de reconstruction et de relocalisation de lôEntreprise sur la p®riode de 

reconstruction 2020-2021   

 Le pr®judice relatif ¨ lôexploitation est d®termin® ¨ partir de lôextrait du plan dôaffaires prenant 

en compte les résultats projetés non réalisés  

 Préjudices relatifs au personnel 

Ils concernent lô®tat r®capitulatif des salaires et les r®tributions de toutes natures vers®es aux salari®s de 

lôentreprise, pensions et rentes viag¯res servies par lôentreprise. Il sôagit, ¨ ce niveau, de maintenir et 

conserver le savoir-faire du personnel voire la continuit® de lôensemble de ses contrats de travail, 

pendant la p®riode de relocalisation de lôEntreprise. 

Le Code du travail dispose en son article 16.11 quôune indemnité de chômage technique pourrait être 

vers®e ¨ chaque salari®. Pour sôassurer la disponibilit® du personnel, le taux de 75 %  est indiqué. 
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 Préjudices relatifs aux dettes  

Ces préjudices sont relatifs aux dettes circulantes, aux créances nettes, et le montant des échéances de 

dettes financières qui ne pourra pas être honorées du fait de la relocalisation 

 Besoin en fonds de roulement dôexploitation (Bfre) 

Ce fonds va permettre ¨ lôEntreprise de g®n®rer des ressources capables de financer son exploitation 

(achats, transport, services extérieurs, impôts et taxes, etc.). Sur ce point, il serait convenable de lui 

donner lô®quivalent dôun trimestre de son besoin en financement dôexploitation. 

10.4.2. Les activités économiques informelles 

Lô®valuation des activit®s ®conomiques informelles sôest faite sur la base dôun forfait li® au chiffre 

dôaffaire d®clar®. 

10.5. Types de compensation 

10.5.1 Indemnisation en numéraire 

Ce mode de compensation sôapplique ¨ lôensemble des personnes affect®es par le projet, en dehors des 

ménages résidents propriétaires de bâtis qui ont un choix à faire entre une indemnisation en numéraire 

et le relogement. Les valeurs numéraires arrêtées sont fixées comme suit par catégorie de PAP : 

10.5.1.1 Propriétaires de bâti non-résidents 

Les propriétaires de bâti non-résidents ne sont pas éligibles au relogement et nôont pas droit ¨ une 

indemnit® de d®m®nagement. Par contre, ils b®n®ficient dôune indemnisation du bâti à la valeur 

expertis®e et dôune indemnit® pour perte de loyers ®quivalant à 3 mois de loyers perçus. 

Tableau 20: Compensation en numéraire des propriétaires non-résidents 

Mesures de compensation  Valeur numéraire 

Indemnisation du bâti Valeur expertisée  

Indemnité de perte de loyers 3 mois de loyers perçus 

 

10.5.1.2 Employés de commerce et ouvriers agricoles 

Les employ®s dôactivit®s commerciales, artisanales et agricoles non d®clar®s ¨ la CNPS et nôayant pas 

de documents justificatifs de salaire perçu, auront une indemnité forfaitaire de 60 000 F CFA (le SMIG) 

pour la perte temporaire de leur emploi, soit 180 000f CFA équivalent à 3 mois de salaire mensuel. 

Pour ce qui concerne les employés déclarés à la CNPS, ils percevront trois (3) fois le montant du salaire 

sous présentation de documents justificatifs de salaire perçu  

10.5.1.3 G®rants dôactivit®s commerciales et artisanales 

Les mesures dôindemnisation pr®vues pour les g®rants dôactivit®s commerciales et artisanales sont 

lôindemnisation pour la perte de b®n®fice net pendant la p®riode dôinterruption de lôactivit®, 

lôindemnisation des b©timents (uniquement pour les propri®taires de b©ti) et lôindemnisation pour le 

déménagement. 

Les pertes de revenus des grandes et moyennes activités commerciales formellement constituées sont 

calculées sur la base des documents comptables issus des enquêtes et les petites activités. 

Les petites activités et les entreprises informelles bénéficient dôun montant forfaitaire. 
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Les g®rants dôactivit®s recevront les indemnit®s suivantes : 

ü indemnité pour perte de bénéfice : Cette indemnité représente 3 fois le bénéfice net 

mensuel ; 

- 6 000 000 F CFA pour les grandes activités.  

- 600 000 F CFA pour les moyennes activités  

- 150 000 F CFA pour les petites activités. 

ü indemnité de déménagement : forfait de : 

- 200 000 F CFA pour les grandes activités ; 

- 100.000 F CFA pour les moyennes activités, 

- 50 000 F CFA pour les petites activités. 

ü Indemnité de perte de domiciliation 

- 1.000.000 pour les grandes entreprises ; 

- 300 000 F CFA pour les moyennes activités  

- 150 000 F CFA pour les petites activités 

Les documents à fournir pour les grandes et moyennes activités sont les suivantes : 

× Pour les opérateurs économiques exerçant sous le régime réel :  

- Déclaration fiscale d'existence (DFE) ;  

- Registre de commerce ; 

- Etats financiers des exercices 2016 à 2018 ; 

- Journal des ventes mensuelles de lôentreprise du 1er janvier 2016 à la date de 

lôenqu°te ; 

- Plan dôaffaires de lôentreprise ; 

- Détail des investissements et Justificatifs des investissements réalisés ; 

- Détail des investissements et Justificatifs des investissements à réaliser; 

- Détail des immobilisations ; 

- Tableau d®taill® dôamortissement des immobilisations ; 

- Déclarations dôimp¹ts sur le b®n®fice de 2016 ¨ 2018 ;  

- DISA 2016, 2017, 2018 ;  

- Etat 301 des exercices 2016, 2017, 2018 ;  

- D®clarations dôimp¹ts sur les salaires de Janvier 2016 à nos jours ;  

- Déclarations CNPS de Janvier 2016 à nos jours ;  

- Déclarations de TVA, TSE et/ou CSC de janvier 2016 à nos jours ;  

- Déclarations de patente de 2016 à 2018 ;  

- Grand livre tiers des fournisseurs ;  

- Etat des engagements financiers et échéancier de prêts délivrés par les banques ;  

- Plan dôamortissement des pr°ts ;  

- Justificatifs des engagements envers les partenaires commerciaux (contrats, factures, 

etc.) ;  

- Grand livre des comptes pour les partenaires avec lesquels vous avez des 

engagements en cours ;  

- Liste du personnel avec une simulation dôindemnit® de licenciement ; 

- Autres documents jug®s n®cessaires pour lô®valuation du pr®judice subi ;  
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× Pour les op®rateurs ®conomiques exer­ant sous le r®gime de lôimp¹t synth®tique :  

- Déclaration fiscale d'existence  

- Registre de commerce  

- Etats financiers des exercices 2016 à 2018 ; 

- Cahier des recettes et des dépenses de 2016 à 2018 ;  

- Déclaration dôimp¹t synth®tique de 2016 ¨ 2018 ;  

- Justificatifs des investissements réalisés ; 

- Déclarations de patente de 2016 et 2018 ;  

- Déclarations CNPS de Janvier 2016 à Décembre 2018 ;  

- DISA 2016, 2017 et 2018;  

- Etat 301 des exercices 2016, 2017 et 2018;  

- Relevés des engagements financiers ;  

- Justificatifs des engagements envers des partenaires commerciaux ;  

- Relevés bancaires comportant la justification des échéances ; 

- plan dôamortissement des prêts ; 

- Etat des dettes envers les fournisseurs et les justificatifs (contrat, lettre d'engagement, 

etc.) ; 

- Liste du personnel avec une simulation dôindemnit® de licenciement ;  

- Autres documents jug®s n®cessaires pour lôévaluation du préjudice subi ; 

× Pour les op®rateurs ®conomiques exer­ant depuis moins dôun an :  

- Déclaration fiscale d'existence ; 

- Registre de commerce ;  

- justificatifs des investissements réalisés ;  

- plan d'affaires. 

Toutefois, toute entreprise nôayant pas fourni ces documents comptables, est automatiquement 

consid®r®e comme une petite activit® et soumis ¨ lôindemnisation dôune petite activit®. 

10.5.1.4 Activités agricoles  

Les spéculations agricoles pratiquées sont principalement des cultures pérennes (hévéa, palmier, etc.) et 

des cultures vivrières (manioc, banane plantain et maïs, etc.)  

Lôexpertise r®alis®e sur les parcelles des exploitants lôestime ¨ un montant total de 8 860 638 F CFA 

conform®ment ¨ lôarrêté n°247/MINAGRI/MPMEF/MPMB du 17 juin 2014 portant fixation du barème 

dôindemnisation des cultures d®truites.  

A cette valeur, sôajoute lôindemnit® forfaitaire de r®installation, calculée selon la spéculation et la 

superficie de la parcelle. 

Tableau 21 : Compensation en numéraire des exploitants agricoles 

Mesures de compensation  Valeur numéraire 

Indemnisation de la culture  selon barème officiel (en FCFA) 

Indemnité forfaitaire de 

réinstallation 

¶ Cultures vivrières + maraîchères 
- Petite superficie (moins 0,5 ha) : 50 000  

- Superficie moyenne (0,5 à 1 ha) : 100 000  

- Grande superficie (plus de 1 ha) : 150 000  
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10.5.2 Indemnisation en nature 

Ce mode de compensation sôapplique ¨ lôensemble des m®nages r®sidents propri®taires de b©tis dont le 

déplacement est obligatoirement lié au relogement avant la libération des emprises des travaux. Il faut 

noter quôils ont la possibilit® de choisir la compensation en numéraire dans le cadre des consultations 

avec des PAP qui seront organisées selon la réglementation nationale et les politiques sociales de la 

BAD. Au  nombre de 68 ménages, ils habitent aussi bien des constructions individuelles, des immeubles, 

des cours communes que des maisons en bande réalisés avec divers types de matériaux. 

La répartition se fera sur la base des types de constructions, des types de matériaux et du nombre de 

pièces des logements. La taille des ménages sera subsidiaire pour lôensemble mais pourrait compter pour 

les constructions précaires et les ménages vulnérables. 

Dans lôensemble, le nombre de pi¯ces des b©tis abritant les m®nages r®sidents propri®taires des 

logements, varie de 2 à 4 pièces quel que soit le type de construction et les matériaux utilisés.  

Dans le cadre du projet, 68 ménages propriétaires résidents ont été recensés dans les communes de 

Songon et Yopougon. Les logements quôils habitent et dont ils sont propri®taires sont de plusieurs types 

(standing, économiques ou précaires). 

Les 68 logements à reconstituer sont répartis comme suit dans les communes de Yopougon et de Songon 

concernées par les activités du Projet. 

Tableau 22: Répartition des logements recensés selon le nombre de pièces et le type de construction 

dans la Commune de Yopougon 

Nombre de 

pièces 

Catégories de constructions 

Précaires (baraques, matériau 

de récupération, banco) 

Economiques (cours 

communes, maisons en bande) 

Standing (villas, 

immeubles) 

1 00   

2  07 01 

3  04 01 

4  05 02 

5  04  

Plus de 5  08  

Sous total   18 04 

Total  32 

Source ; Enquête Socioéconomique, 2019 

La composition des logements des ménages résidents propriétaires de bâtis se présente comme suit dans 

la Commune de Songon. 

Tableau 23: Répartition des bâtis recensés selon le nombre de pièces et le type de construction dans la 

Commune de Songon 

Nombre de 

pièces 

Catégories de constructions 

Précaires (baraques, matériau 

de récupération, banco) 

Economiques (cours 

communes, maisons en bande, 

constructions individuelles) 

Standing (villas, 

immeubles) 

1 03 01  

2  06  

3 05 03  

4 03 09  

5  05  

Plus de 5 00 01  

Sous total  11 25 0 

Total  36 

Source ; Enquête Socioéconomique, 2019 
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10.5.3 Coût des indemnisations des PAP dans le cadre du PAR Actualisé 

Le coût des indemnisations des PAP dans le cadre du Plan dôAction de R®installation Actualisé est de 

Quatorze milliard s deux cent trente-sept million s cinq cent trente-deux mille deux cent dix-huit  

(14 237 532 218) F CFA décomposés comme indiqué au tableau ci-dessous : 

- 9 221 875 948 F CFA pour lôindemnisation des bâtis; 

- 987 262 000 F CFA repr®sentant lôindemnisation des 68 ménages résidents selon le coût 

unitaire des bâtis ; 

- 182 074 200 F CFA repr®sentant lôindemnisation des m®nages Propri®taires Non-

Résidents ; 

- 1 623 337 879 F CFA repr®sentant lôindemnisation des m®nages g®rants dôactivit®s 

commerciales, artisanales, et de services ; 

- 10.910 638 F CFA repr®sentant lôindemnisation des Exploitants Agricoles ; 

- 34 240 000 F CFA repr®sentant lôindemnisation des m®nages employ®s de commerce et 

dôartisanat pour la perte de salaires ; 

- 540.729.360 F CFA repr®sentant lôindemnisation des m®nages g®rants dô®quipements   

Tableau 24: Détail des indemnisations des PAP dans les communes de Yopougon et de Songon 

N° ordre Libellé Unité Nombre Coût unitaire Montant 

1 
Indemnisation des propriétaires de bâtis 

  
      

1.1 

Ménages Propriétaires de bâti (PNR, 

Activités et Equipements) 
 

1.952     

1.1.1 Indemnisation du bâti u 1.952   9 221 875 948 

  S/T Indemnisation propriétaires de bâtis 9 221 875 948 

 S/T Indemnisation foncière  463 861 050      

2 
Ménages résidents 

 
448     

2.1 
Ménages résidents 

propriétaires de bâtis 
  68     

2.1.1 Logements de compensation   68  953 700 000  

2.1.2 Indemnité de déménagement   68 50000 3.400 000  

2.1.3 Indemnité de perte de loyers   68 1 30 162 000  

  S/T       
 

987 262 000 

2.2 Ménages locataires   359     

2.2.1 Aide à la réinstallation   359            180 000  64 620 000  

2.2.2 Indemnité de déménagement   359              50 000  17 950 000  

  S/T       82 570 000 

2.3 Ménages hébergés gratuits   21     

2.3.1 Aide à la réinstallation   21             60 000                    1 260 000  

2.3.2 Indemnité de déménagement   21              50 000                    1 050 000  

  S/T       2 310 000  
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N° ordre Libellé Unité Nombre Coût unitaire Montant 

 S/T Indemnisation Ménages Résidents 1.072.142 000 

3 
Propriétaires Non-résidents (PNR) 

 
392     

3.1 Indemnité de perte de loyers   392   182 074 200 

  S/T       182 074 200  

  S/T Indemnisation PNR     182 074 200 

4 

4.1 

4.1.1 

  

4.1.2 

 

4.1.3  

Ménages Gérants d'activités 

commerciales, artisanales  
  1467     

Entreprises commerciales  27   ééé.267 687 879 

Grandes activités    78   

Indemnité perte de 

domiciliation 
u 78        1 000 000                 78 000 000  

Indemnité de perte de revenu   78         6 000 000                468 000 000  

Indemnité de déménagement u 78            200 000                   15 600 000  

  S/T       829 287 879 

4.2 Moyennes activités        

4.2.1  
Indemnité perte de 

domiciliation 
u 471            300 000  141 300 000  

4.2.2 Indemnité de perte de revenu    471           600 000  282 600 000  

4.2.3  Indemnité de déménagement u 471            100 000  47 100 000  

  S/T       471 000 000  

4.3 Petites activités   923     

4.3.1  
Indemnité perte de 

domiciliation 
u 923            150 000                 138 450 000  

4.3.2 Indemnité de perte de revenu    923            150 000                 138 450 000  

4.3.3  Indemnité de réinstallation u 923             50 000                   46 150 000  

  S/T       323 050 000  

  
S/T Indemnisation m®nages g®rants dôactivit®s commerciales et 

artisanales 
1 623 337 879 

5 Exploitants agricoles   41     

5.1  Indemnisation de la culture   41 1 8.860.638 

5.2  Indemnité de réinstallation   41 50 000 2.050 000 

  S/T Indemnisation ménages gérants exploitation agricoles 10.910 638 

6 Employés de commerce   428      

6.1 Indemnité pour perte de salaire u 428              80 000                   34 240 000  

  S/T Indemnisation perte de salaire des Employés 34 240 000  

7 Indemnisation équipements   23     

7.1 Indemnité de réinstallation u 23     

7.1.1 Marchés de vivriers   7        2 000 000                  14 000 000  

7.1.2 Mosquées    2        1 000 000                     5 000 000  

7.1.3 Eglises    5        1 000 000                     2 000 000  

7.1.4 Ecoles primaires                        

 EPP Niangon Adjamé village  1  112.901.185 
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N° ordre Libellé Unité Nombre Coût unitaire Montant 

 
EPP Prince Albert II 

dôAdiapoto 1 
 1  255.328.175 

7.1.5 Aire de jeux   1           500 000      500 000  

7.1.6 Services OSC   3           500 000     1 000 000  

7.1.7 Cimetières    3      50 000 000     150 000 000  

  S/T Indemnisation de la réinstallation des Equipements    540.729.360  

8 Provision pour Indemnisation Niangon Adjamé Village ..1.088.361.143 

 TOTAL INDEMNISATIONS DES PAP  14 237 532 218 

Source GBELLE M, 2019 

11. IDENTIFICATION DES SITES DE REINSTALLATION POSSIBLES, CHOIX DU (DES) 

SITE(S), PREPARATION DU SITE ET REINSTALLATION   

11.1. Identification et sélection du site de réinstallation 

Dans le cadre du relogement des m®nages propri®taires de b©ti impact®s par les projets dôinfrastructures 

placés sous sa responsabilité, le PTUA a sécurisé cinq (5) sites de plus de 68 ha pour les PAR du PTUA, 

dans les communes dôAnyama (46 ha) et de Songon (22 ha) qui disposent encore des terres dans le 

District Autonome dôAbidjan. 

A travers lôAgence de Gestion Foncière (AGEF), structure spécialisée placée sous la tutelle du Ministère 

de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme (MCLU), le PTUA a acquis les terrains suivants : 

- Sous-pr®fecture et Commune dôAnyama : 

o Parcelle de 17 ha 36 a 45 ca sise à Anyama Zossonkoi S/P dôAnyama : Convention de 

cession nÁ AGEF/DAJC/CC/003/2019, entre lôAgence de Gestion Fonci¯re et lôEtat de 

C¹te dôIvoire ; 

o Parcelle de 12 ha sise ¨ Anyama Zossonkoi S/P dôAnyama : Convention de cession n° 

AGEF/DAJC/CC/002/2019, entre lôAgence de Gestion Fonci¯re et lôEtat de C¹te 

dôIvoire ; 

o Parcelle de 17 ha sise ¨ Anyama Ebimp® Extension Commune dôAnyama : Convention 

de cession nÁ AGEF/DAJC/CC/007/2019 entre lôAgence de Gestion Fonci¯re et lôEtat 

de C¹te dôIvoire. 

- Commune de Songon :  

o Parcelle de 10 ha 09 a 10 ca sise ¨ Songon MôBrat®, route dôAbiath® Commune de 

Songon : Convention de cession nÁ AGEF/DAJC/CC/006/2019 entre lôAgence de 

Gestion Fonci¯re et lôEtat de C¹te dôIvoire ; 

o Parcelle de 12 ha à Adiapoté Commune de Songon : Convention de cession n° 

AGEF/DAJC/CC/004/2019 entre lôAgence de Gestion Fonci¯re et lôEtat de C¹te 

dôIvoire. 

Ces terrains sont destinés à titre exclusif, aux ménages propriétaires de bâtis qui ont opté pour le 

relogement soit au cours du profilage, soit pendant les négociations et la signature des actes de 

compensation. 

Ainsi, ces terrains acquis seront préalablement aménagés avant la construction des logements. Les 

travaux dôam®nagements consisteront ¨ la r®alisation des travaux de bitumage de la voie dôacc¯s et de 

la voirie int®rieure, des ouvrages dôassainissement et de drainage, des travaux dôadduction en eau potable 

et des travaux dô®lectrification (HTA, BT, EP).  
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Sur ces terrains aménagés, des logements seront construits et les superficies des terrains à bâtir sont 

définies comme suit : 

- 150 m2 pour les logements de 2 pièces ; 

- 200 m2 pour les logements de 3 pièces ; 

- 250 m2 pour les logements de 4 pièces. 

Des visites de sites avec les PAP seront organisées par la CC-PTUA ou la CE-PAR à son initiative ou à 

la demande des PAP, pour permettre à chacun des ménages éligibles au relogement de mieux apprécier 

la qualit® et lôaccessibilit® des sites avant de faire le choix d®finitif. 

Dans tous les cas, avant la réinstallation définitive des PAP sur ces différents sites de recasement, ces 

sites seront am®nag®s et les infrastructures n®cessaires comprenant les routes (voirie et voie dôacc¯s) 

bitum®es, lôadduction en eau potable et en ®lectricit®, et tous les infrastructures socio-économiques de 

base (écoles, centre de santé et marchés) y seront disponibles. 

Le calendrier relatif ¨ la mise ¨ disposition de lôam®nagement et de construction des logements sur les 

sites de r®installation est d®fini dans le chapitre du calendrier dôex®cution. 

11.2. Préparation du site de recasement 

Le site de relocalisation choisit est en cours dôam®nagement et n®cessite la prise en compte des activit®s 

suivantes :  

- contrôle des études techniques et des travaux par le PTUA qui bénéficiera à ce titre des 

compétences du BNETD dans le domaine des études techniques applicables aux travaux de 

génie civil,  

- lev® de p®rim¯tre du site et plan dôurbanisme du site, en concertation avec les repr®sentants des 

sites r®install® et dôaccueil. Il mettra en ®vidence la voirie, lôespace central du quartier, les 

espaces et infrastructures publiques et les espaces à lotir,  

- plan de lotissement avec affectation des lots aux bénéficiaires,  

- ®tudes et travaux dôurbanisme en collaboration avec les services du District Autonome 

dôAbidjan,  

- d®termination par lôEtat et ses représentants de la localisation des équipements publics et des 

r®serves fonci¯res correspondantes, en les faisant immatriculer au nom de lôEtat ou des 

collectivités territoriales.  

11.3. Les dispositions juridiques pour régulariser les baux et transférer les titres aux personnes 

déplacées 

Le projet apportera un appui aux personnes relogées en vue de la régularisation des beaux et le transfert 

des titres. Le représentant du Ministère de la Construction, du Logement et de lôUrbanisme dans le 

Comité de Suivi prendra en charge cette prestation afin de réduire le temps de reconstitution des dossiers 

administratifs en vue du transfert des droits des PAP concernées. 

12. LOGEMENTS, INFRASTRUCTURES ET SERVICES SOCIAUX  

12.1. Logements de compensation 

Les logements de compensation sont réalisés conformément aux directives du Gouvernement avec 

lôappui du MCLU, sur des sites de r®installation pr®alablement acquis et enti¯rement viabilis®s et 

comportant toutes les commodités en matière de Voiries et Réseaux Divers (VRD).  

Il est prévu aussi des ilots et lots dédiés à la construction des infrastructures socioéconomiques (centres 

de santé, écoles, centres sociaux, foyers polyvalents et aires de jeux). Un inventaire des infrastructures 
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socio-économiques existantes dans la zone dôam®nagement est effectu® afin dôidentifier les 

infrastructures à construire et celles à renforcer.  

Pour les infrastructures scolaires et sanitaires en particulier, lôidentification se fait en relation avec les 

ministères techniques concern®s (Education Nationale, Sant®é) pour tenir compte des cartes scolaires 

et sanitaires déjà définis. Lorsque ces infrastructures sont inexistantes, elles seront construites sur 

financement du projet en se basant sur les plans types déjà définis par les ministères de tutelles.  

Dans le cas où les infrastructures sont existantes, elles seront renforcées en tenant compte de la 

population des PAP à reloger. Ce renforcement comprendra la construction de bâtiments 

supplémentaires (classes, bâtiments hospitaliers). 

Ces logements seront r®alis®s par le projet sur la contrepartie Etat, côest-à-dire le Budget de lôEtat de 

C¹te dôIvoire.  

Les aménagements y prévus sont notamment : 

- Le raccordement aux r®seaux dôeau potable, dô®lectricit®, de drainage des eaux pluviales, 

dôassainissement eaux us®es et de t®l®phone ; 

- Lôam®nagement de voiries de desserte interne et les voies dôacc¯s ; 

- La plantation dôarbres et lôam®nagement dôespaces verts. 

Les plans dôam®nagement de trois sites (Anyama Zossonkoi, Anyama Ebimp®, Songon Ahywahi) sont 

disponibles et ceux des deux autres sites sont en cours dô®laboration par le BNETD. 

Les études architecturales et techniques ont été confiées au BNETD. Les logements à construire sont de 

type économique : 

- 2 pièces pour les ménages résidant dans des logements dôune pi¯ce et de 2 pi¯ces ; 

- 3 pièces pour les ménages résidant dans des logements de 3 pièces ; 

- 4 pièces pour les ménages résidant dans des logements de 4 pièces. 

Des dispositions sont prévues pour les logements de 5 pièces et plus à travers lôattribution dôun logement 

complémentaire après un examen minutieux des preuves et arguments du requérant par la CE-PAR et 

lôONG HUMAN DEV . 

Les surfaces utiles varient selon le nombre de pièces, comme suit : 

- 44.05 m2 pour les 2 pièces ; 

- 57.89 m2 pour les 3 pièces ; 

- 74.73 m2 pour les 4 pièces. 

Tableau 25 : Tableau des surfaces utiles 

DESIGNATIONS  SURFACE UTILE (m²)  

VILLA 2 PIECES (44,05 m²) 

Terrasse avant 5,25 

Salon+ Repas 14,28 

WC 1,53 

Douche 2,52 

Dégagement 2,54 

Chambre 9,60 

Cuisine 6,05 

Terrasse arrière 2,28 

VILLA 3 PIECES (57,89 m²) 

Terrasse avant 4,95 

Salon+ Repas 15,21 

WC 1,53 

Douche 2,52 

Dégagement 2,54 
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DESIGNATIONS  SURFACE UTILE (m²)  

Chambre 01 9,60 

Chambre 02 9,00 

Cuisine 8,25 

Terrasse arrière 4,29 

VILLA 4 PIECES (74,73 m²) 

Terrasse avant 5,70 

Salon+ Repas 16,00 

WC 1,61 

Douche 3,22 

Dégagement 4,03 

Chambre 01 11,94 

SE CHB 01 2,97 

Chambre 02 9,60 

Chambre 03 9,60 

Cuisine 6,62 

Terrasse arrière 3,44 

 

Les propriétaires résidents sont repartis selon le nombre de pièces dans le tableau ci-dessous. Sauf 

dispositions contraire, le nombre de pièces est plafonné à quatre (04) pièces. 

Les options sont présentées comme suit : 

- pour les propriétaires résidents ayant un logement de 05 pièces, il leur sera attribué deux 

maisons détaillées comme suit : une maison de 4 pièces et une autre de 2 pièces ; 

- pour les propriétaires résidents ayant un logement de 6 pièces, deux maisons construites : une 

de 4 pièces et une de 2 pièces leur seront attribuées ; 

- pour les propriétaires résidents ayant un logement de 8 pièces, deux maisons de 4 pièces 

chacune seront attribuées.
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Tableau 26 : Tableau de répartition des propriétaires résidents selon le nombre de pièces des logements 
N  dôordre Nombre 

de pièces à 

lôinitial 

Yopougon Songon Total  

Bâtis à 

reconstruire Coût/unité Coût total Nombre de 

propriétaire

s résidents 

Nombre de 

pièces à 

reconstruire 

Bâtis à 

reconstr

uire 

Nombre de 

propriétaires 

résidents 

Nombre de 

pièces à 

reconstruire 

Bâtis à 

reconstrui

re 

1  1 00 02 00 04 02 04 04 8.000.000 32.000.000 

2  2 04 02 04 06 02 06 10 8.000.000 80.000.000 

3  3 09 03 09 08 03 08 17 10.600.000 180.200.000 

4  4 11 04 11 12 04 12 23 14.500.000 333.500.000 

  24  24 30  30 54  625 700 000 

Tableau 27 : Tableau des cas sp®cifiques des propri®taires ayant des logements de plus de 4 pi¯ces ¨ lôinitial 
N  dôordre Nombre 

de pièces à 

lôinitial 

Yopougon Songon Total  

Bâtis à 

reconstruire Coût/unité Coût total Nombre de 

propriétaire

s résidents 

Nombre de 

pièces à 

reconstruire 

Bâtis à 

reconstr

uire 

Nombre de 

propriétaires 

résidents 

Nombre de 

pièces à 

reconstruire 

Bâtis à 

reconstrui

re 

1  5 05 

04  05 

05 

04 05 10 14.500.000 145.000.000 

02 05 02 05 10 8.000.000 80.000.000 

2  6 02 
04  02 

00 
  02 14.500.000 29.000.000 

02 02 02 8.000.000 16.000.000 

3  8 01 

04  01 

01 

04 01 02 14.500.000 29.000.000 

04 01 04 01 02 14.500.000 29.000.000 

  08  16 06  12 28  328 000 000 
Source : PTUA
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Tableau 28 : Tableau récapitulatif 
Nombre de pièces Total  

Bâtis à reconstruire Coût/unité Coût total 

02 26         8 000 000        208 000 000    

03 17       10 600 000        180 200 000    

04 39       14 500 000        565 500 000    

Total général 
82      953 700 000    

Source : PTUA 

 

De façon pratique, la CE-PAR à travers les experts du Ministère de la Construction, du Logement et de 

Logement en son sein, est chargée de : 

- identifier les ménages propriétaires résidents éligibles au relogement ; 

- recueillir leur choix sur les sites de Songon et de Pk 18 (Anyama) après des visites guidées par 

les promoteurs immobiliers et la CE-PAR ; 

- recueillir leurs avis et préoccupations sur les types de logements disponibles et soumis à leur 

approbation ; 

- transmettre au Comité de Suivi les listes des PAP à reloger par site avec les mentions des avis 

et préoccupations, pour validation ; 

- pr®parer les documents administratifs et financiers relatifs ¨ lôacquisition des logements dans 

un délai de trois (3) mois à compter de la signature des contrats ; 

- reloger temporairement les PAP éligibles dans des logements de location à la charge du Projet 

pendant au maximum six (6) mois, le temps de réaliser les aménagements nécessaires sur les 

sites de relogement et les logements 

Il ne sôagira pas donc pour le projet dôinitier des recherches de sites et de nouveaux d®frichements. Le 

parc immobilier existant sera exploité afin de réduire les délais et les impacts potentiels. 

12.2. Mesures permettant de prévenir l'afflux de personnes non éligibles dans les sites choisis 

Les sites de réinstallation identifiés ou pressentis pour accueillir les ménages éligibles au relogement 

sont préalablement aménagés en fonction des PAP éligibles. Des dispositions seront prises dans la 

s®lection des PAP et des am®nagements n®cessaires. Il nôy aura pas de possibilit®s dôinfiltrations ni au 

niveau de la s®lection des PAP, ni au niveau de lôoccupation des sites de r®installations. Les d®lais sont 

définis dans le chronogramme en annexe. 

12.3 Relogement temporaire 

Face ¨ lôurgence des travaux de construction du pont et de ses acc¯s routiers, et en attendant la 

construction des logements des m®nages ®ligibles ¨ la r®installation, lôEtat de C¹te dôIvoire a pris des 

dispositions en accord avec les ménages concernés pour un relogement temporaire. Ces dispositions 

sont soutenues par lôArr°t® interminist®riel nÁ 0001 MEER/MEF/MPMBPE du 18 Novembre 2019 

portant octroi dôindemnit®s dô®viction aux m®nages propri®taires de b©tis r®sidents dôAtt®coub® et de 

Yopougon, en vue de leur réinstallation temporaire dans le cadre de la construction du 4ème Pont 

dôAbidjan. 

Cet arrêté précise les montants des loyers accordés pour le relogement temporaire par nombre de pièces : 

- maison de 02 pièces : 70 000 FCFA/mois ; 

- maison de 03 pièces : 110 000 FCFA/mois ; 

- maison de 04 pièces : 130 000 FCFA/mois. 
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Des dispositions sont pr®vues pour le relogement temporaire des PAP d®tenteurs dôun logement de 5 

pi¯ces et plus ¨ travers lôattribution dôun logement temporaire complémentaire. 

Les relogés temporaires sont suivis par la CE-PAR et lôONG HUMAN DEV en charge de 

lôaccompagnement social. 

12.4 Plans dôam®nagement des sites 

Des plans type de logements sociaux sont élaborés pour le recasement des populations à déplacer. Trois 

(03) types de villas jumelées sont projetées (villas 02 pièces, villas 03 pièces et villas 04 pièces).  

Les plans dôam®nagement prévu se présentent comme suit : 

Figure 10: Type dôam®nagement du site situ® ¨ proximit® du village dô Ahywahi à Songon 

 

Source : AGEROUTE/PTUA 
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Figure 11: Type dôam®nagement du site situ® ¨ proximit® du village de YAPOKOI à ANYAMA 

 

Source : AGEROUTE/PTUA 

Figure 12: Type dôam®nagement du site situ® dans le quartier CEG (ou Kon® Ibrahim) dôAnyama 

 

Source : AGEROUTE/PTUA 

13. PROTECTION DE LôENVIRONNEMENT 

Lôam®nagement du site dôaccueil, la d®molition des habitations pr®sentes dans lôemprise du projet, les 

activit®s de d®placement et la r®installation des PAP cr®eront des pressions sur lôenvironnement, qui 

pourrait affecter négativement certaines composantes du milieu. 
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Les principaux impacts que pourrait avoir la mise en îuvre du PAR sur lôenvironnement sont 

g®n®ralement associ®s aux activit®s de d®molition dans lôemprise du projet, de construction du site 

dôaccueil et de transport des PAP et de leurs biens. 

V Impacts sur le milieu biophysique 

Les principaux impacts négatifs possibles à envisager sur le milieu biophysique incluent généralement : 

- Le compactage des sols dus aux nombreux déplacements de véhicules lourds ; 

- La perte de végétation naturelle et, conséquemment, dôhabitats pour la faune ; 

- Lôaugmentation des risques de contamination des sols et de lôeau ; 

- La production dôune importante quantit® de d®bris secs (ex. : démolition des habitations, construction 

de nouvelles habitations sur le site dôaccueil, etc.). 

G®n®ralement, lôatt®nuation de ces impacts requiert que les entrepreneurs charg®s de la construction, 

des déplacements et/ou de la démolition soient contraints à utiliser des techniques de travail adaptées. 

Par exemple, les aires de circulation doivent être balisées et les débris de démolition doivent être 

transportés sur des sites prévus à cette fin. 

En fait, la grande majorité des impacts négatifs potentiels peut être gérée en incluant des clauses 

appropriées aux contrats conclus avec les entrepreneurs et en sôassurant que ces clauses sont respect®es. 

Côest au PTUA quôil reviendra dôinclure des clauses environnementales dans les contrats quôelle signera 

avec les entrepreneurs et de les faire respecter. 

Pour prot®ger lôenvironnement, il sera ®galement important que tous les acteurs de la mise en îuvre du 

PAR soient sensibilis®s aux effets que peuvent avoir leurs d®cisions et leurs actions sur lôenvironnement. 

Par exemple, le personnel charg® de lôam®nagement des sites dôaccueil aurait avantage ¨ °tre sensibilisé 

au fait que ces sites doivent répondre aux besoins des habitants tout en tenant compte des besoins des 

petits animaux résidents, de la nécessité de préserver des espaces naturels non développés, ou encore de 

limiter les am®nagements favorisant lô®rosion des sols. 

V Impacts sur le milieu humain 

G®n®ralement, les principaux impacts quôun plan dôaction et de r®installation pourrait avoir sur le milieu 

humain sont : 

- La perte de ressources naturelles du fait de lôimplantation dôun site dôaccueil des PAP ; 

- la perte de ressources agricoles du fait de lôimplantation du site dôaccueil ; 

- des risques de conflits sur lôusage des terres entre populations r®install®es et populations 

environnantes ; 

- un appauvrissement des bénéficiaires du PAR du fait de la volatilité des indemnités financières reçues ; 

- une augmentation de la densit® de la population du fait dôune immigration renforc®e ou du retour des 

émigrés attirés par les avantages économiques et sociaux offert par le PAR ; 

-  une frustration des populations environnantes ne bénéficiant pas de mesures du PAR ; 

-  un d®rangement de la qualit® de lôair et des nuisances sonores et des vibrations lors de la construction 

du site dôaccueil. 

Pour pallier ¨ de tels impacts n®gatifs, les principales mesures dôatt®nuation à prévoir de façon générale 

sont : 

- gestion durable des ressources naturelles (mise en d®fens, reboisement...) incluses dans le plan dôaction 

et de réinstallation ; 

- développement agricole et de gestion durable des ressources productives ; 
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- consultation et sensibilisation ¨ pr®voir avant la construction des sites dôaccueil ; 

- maximisation des indemnisations en nature. Favoriser lôimplantation locale et lôactivit® de bureaux et 

caisses dô®pargne-crédit ; 

- informer les communautés environnantes sur la définition et le statut des populations affectées ; 

- arroser r®guli¯rement les chantiers de construction et les voies dôacc¯s afin de r®duire la poussi¯re, 

r®duire la vitesse des v®hicules sur le chantier, contr¹ler et v®rifier lô®tat des v®hicules de chantier, 

prévoir la période des travaux de construction bruyants pendant les heures normales de travail de sorte 

à minimiser les impacts du bruit sur les populations environnantes, fournir des équipements de 

protection adéquats aux employés de chantier. 

14. CALENDRIER D'EXECUTION  

La mise en îuvre du PAR n®cessite lô®tablissement dôun calendrier qui prend en compte toutes les 

activit®s li®es ¨ la r®installation, depuis la pr®paration jusquô¨ lôex®cution. Dans le cadre de la mise en 

îuvre du pr®sent PAR, un calendrier d'exécution a été élaboré. Le calendrier d'exécution comprendra 

en outre les dates cibles pour atteindre les avantages prévus pour les personnes déplacées et les 

communaut®s d'accueil et mettre fin aux diverses formes dôassistance. Il devrait aboutir à une véritable 

autonomisation des personnes déplacées. 

14.1 Délai d'exécution  

Le d®lai dôex®cution du PAR est estimé à douze (12) mois à compter de la date de la validation 

administrative et financière sanctionnée par la mise en place des organes de supervision et de maîtrise 

dôîuvre (Comit® de Suivi et Cellule dôEx®cution) et la mobilisation des ressources financi¯res par lôEtat 

de C¹te dôIvoire. 

14.2 Calendrier des dépenses  

Le calendrier des dépenses est indexé sur les différentes opérations liées ¨ la mise en îuvre et au suivi 

du PAR. En effet, dès la validation du PAR par le Gouvernement et son approbation par la BAD, les 

premiers d®caissements devraient se faire par les Minist¯res concern®s afin de financer lôinstallation des 

organes dôex®cution du PAR et lô®quipement du si¯ge. 

14.3 Sources de financement  

Le Gouvernement a dans le cadre du Plan National de Développement mis en place un dispositif de 

financement des travaux dôinfrastructures dans la perspective de lôEmergence de la C¹te dôIvoire à 

lôhorizon 2020. Aussi, le Ministère de lôEconomie et des Fiances et le Secr®tariat dôEtat aupr¯s du 

Premier Ministre, chargé du Budget et du Portefeuille dôEtat ont-ils mis en place des structures et des 

services qui sont en relation étroite avec le Ministère de lôEquipement et de lôEntretien Routier assurant 

la Ma´trise dôouvrage du projet de dédoublement de la route de Dabou sortie ouest. 

14.4 Dispositions pour la libération des fonds à temps. 

14.4.1. Mesures administratives immédiates 

Les dispositions suivantes devront être prises avec la plus grande célérité pour éviter des retards 

pr®judiciables au bon d®roulement de lôop®ration de d®placement des personnes affect®es par le projet : 

ü validation du PAR par le Ministère de lôEquipement et de lôEntretien Routier, le Ministère de 

la Construction, du Logement et de lôUrbanisme et le Ministère de lôEconomie et des Finances ; 

ü lancement de lôenqu°te de commodo et incommodo sur les sites de r®installation identifi®s ; 
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ü mobilisation des fonds pour le financement du PAR ; 

ü s®lection de Consultant charg® de la mise en îuvre du PAR et mise en place la Cellule de projet 

pour proc®der aux premi¯res op®rations dôindemnisation et ®tudes techniques sur les sites de 

réinstallation des personnes affectées par le projet. 

14.4.2. Dispositif dôex®cution du PAR 

Le Ma´tre dôOuvrage mettra en îuvre pour suivre les dispositifs suivants : 

ü la souplesse et la rapidité de liquidation des dépenses du projet dépendront de la volonté de 

lôEtat de C¹te dôIvoire de cr®er un compte spécifique affecté au projet dont le gestionnaire 

(liquidateur des dépenses) sera lui-m°me repr®sent® ¨ tous les niveaux dôex®cution ; 

ü la fourniture dôune autonomie financi¯re ¨ la Cellule de Ma´trise dôîuvre du PAR pour les 

dépenses courantes ; 

ü La rapidité de la prise de décision du Comité de suivi et la disponibilité de ses membres sont les 

principaux facteurs permettant de gagner du temps sur des problèmes souvent complexes ; 

ü lôimplication pendant tout le processus, des personnes affect®es par le projet qui auront deux 

moyens de recours essentiels : le Comit® de Suivi et lôONG qui devront traiter au mieux lôint®r°t 

des personnes affectées par le projet et tous les cas de réclamations qui leur seront soumis ; 

ü la prise en compte de toutes les dispositions pour éviter tout litige sur les terrains identifiés avant 

de négocier avec les propriétaires concernés ; 

ü lôactualisation de la liste des petites activités au plus, deux (2) mois avant le paiement des 

indemnisations ; un temps trop long entre le recensement et lôindemnisation se traduit par 

lôinstallation de nouvelles activit®s dans lôemprise du projet ; 

ü le recensement des employés des moyennes et petites activités et les impliquer dans le processus 

dôindemnisation. Un employeur dont lôactivit® est d®plac®e peut profiter de lôoccasion pour 

licencier abusivement certains employ®s sans quôaucune compensation ne leur soit propos®e ; 

ü lô®tablissement dôun proc¯s-verbal de négociation qui sera signé par la personne affectée par le 

projet au moment de la signature du certificat de compensation. Cela permettrait dô®viter des 

litiges ou des r®clamations infond®es (remise en cause du montant de lôindemnit® apr¯s avoir 

signé le certificat de compensation, volonté de chaque relogé de personnaliser sa maison, par 

exemple) ; 

ü lôindemnisation des locataires et leurs propri®taires doit se faire dans la m°me p®riode pour 

®viter des r®clamations dôindemnisation suppl®mentaire de la part dôun propri®taire non encore 

indemnisé alors que ses locataires le sont. En effet, ceux-ci auront déménagé ou refuseraient de 

continuer de payer le loyer d¯s quôils sont indemnis®s, ce qui repr®sente un manque ¨ gagner 

pour le propriétaire. 

14.4.3 Calendrier dôex®cution du PAR Actualisé 

Le calendrier dôex®cution du PAR Actualis® est d®taill® comme suit dans le tableau ci-dessous : 
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Tableau 29 : Calendrier dôex®cution du PAR Actualis® 

ACTIVITES  
PERIODE DôEXECUTION 

M1 M2 M3 M3 M5 M6 M7 M8 M9 M10 M11 M12 

R®unions dôinformation et de 

sensibilisation 

            

Consolidation des documents 

de références et établissement 

des listes définitives des PAP 

            

Signature des certificats de 

compensation 

            

Paiement des indemnisations             

Mise à disposition des 

logements et suivi du 

déménagement des ménages 

propriétaires de bâtis résidents 

            

Libération des emprises et 

suivi des travaux de réalisation 

des ouvrages 

            

Suivi des opérations de 

réinstallation 

            

Rédaction du rapport de mise 

en îuvre du PAR. 

            

Source ; GBELLE M. 2019 

15. COÛT ET BUDGET DU PAR ACTUALISÉ DES PERSONNES AFFECTÉES PAR LE 

PROJET 

15.1 Comparaison entre le coût du budget du PAR initial et du PAR actualisé 

Le coût du budget du PAR actualisé de 15 147 858 829 FCFA est moins élevé par rapport à celui du 

PAR initial de 2016 qui est de 19 649 923 238 FCFA à cause des bâtis qui ont ®t® retir®s de lôemprise 

du projet, désormais entre 50 et 150 mètres. 

15.2. Coût et Budget du PAR actualisé  

Le co¾t du budget du Plan dôAction de R®installation Actualisé des personnes affectées par le projet de 

Dédoublement de la route de Dabou, hors compensation foncière, est de Quinze milliard cent 

quarante-sept mill ion huit cent cinquante-huit mille huit cent vingt -neuf francs (15 147 858 829) 

F CFA décomposés comme indiqué au tableau ci-dessous : 

- 9 221 875 948 F CFA pour lôindemnisation des bâtis; 

- 987 262 000 F CFA repr®sentant lôindemnisation des 68 ménages résidents selon le coût 

unitaire des bâtis ; 

- 182 074 200 F CFA repr®sentant lôindemnisation des ménages Propriétaires Non-

Résidents ; 

- 1 623 337 879 F CFA repr®sentant lôindemnisation des m®nages g®rants dôactivit®s 

commerciales, artisanales, et de services ; 

- 10.910 638 F CFA repr®sentant lôindemnisation des Exploitants Agricoles ; 

- 34 240 000 F CFA repr®sentant lôindemnisation des m®nages employ®s de commerce et 

dôartisanat pour la perte de salaires ; 

- 540.729.360 F CFA repr®sentant lôindemnisation des m®nages g®rants dô®quipements ;  

- 189 000 000 F CFA repr®sentant le co¾t de la ma´trise dôîuvre du PAR ; 



 

123 
RAPPORT FINAL PAR ACTUALISE -JUILLET 2020 

- 1.088.361.143 F CFA repr®sentant la provision pour lôindemnisation du village de 

Niangon Adjamé. 

- 721.326.611 CFA représentant les surcoûts éventuels (5%) liés à des imprévus et divers. 

Tableau 30: Budget du PAR Hors compensation foncière dans la commune de Songon et Yopougon 

N° 

ordre 
Libellé Unité Nombre 

Coût 

unitaire  
Montant 

1 Indemnisation des propriétaires de bâtis    

1.1 
Ménages Propriétaires de bâti (PNR, Activités et 

Equipements) 
1.958     

1.1.1 Indemnisation du bâti u 1.958   9 221 875 948 

  S/T Indemnisation propriétaires de bâtis 9 221 875 948 

  S/T Indemnisation foncière  463 861 050    

2 Ménages résidents 448     

2.1 Ménages résidents propriétaires de bâtis   68    

2.1.1 Logements de compensation   68   953 700 000 

2.1.2 Indemnité de déménagement   68 50 000 3 400 000 

2.1.3 Indemnité de perte de loyers   68 1 30 162 000 

  S/T       987 262 000 

2.2 Ménages locataires   359    

2.2.1 Aide à la réinstallation   359 180 000 64 620 000 

2.2.2 Indemnité de déménagement   359 50 000 17 950 000 

  S/T       82 570 000 

2.3 Ménages hébergés gratuits   21    

2.3.1 Aide à la réinstallation   21 60 000 1 260 000 

2.3.2 Indemnité de déménagement   21 50 000 1 050 000 

  S/T       2 310 000 

  S/T Indemnisation Ménages Résidents 1 072 142 000    

3 Propriétaires Non-résidents (PNR) 395     

3.1 Indemnité de perte de loyers   395   182 074 200 

  S/T       182 074 200 

  S/T Indemnisation PNR 182 074 200    

4 
Ménages Gérants d'activités commerciales, artisanales    1470    

4.1 

4.1.1 Entreprises commerciales   27   267 687 879 

  Grandes activités    78    

4.1.2 Indemnité perte de domiciliation u 78 1 000 000 78 000 000 

  Indemnité de perte de revenu   78 6 000 000 468 000 000 

4.1.3  Indemnité de déménagement u 78 200 000 15 600 000 

  S/T       829 287 879 

4.2 Moyennes activités        

4.2.1  Indemnité perte de domiciliation u 471 300 000 141 300 000 

4.2.2 Indemnité de perte de revenu    471 600 000 282 600 000 

4.2.3  Indemnité de déménagement u 471 100 000 47 100 000 
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N° 

ordre 
Libellé Unité Nombre 

Coût 

unitaire  
Montant 

  S/T       471 000 000 

4.3 Petites activités   923    

4.3.1  Indemnité perte de domiciliation u 923 150 000 138 450 000 

4.3.2 Indemnité de perte de revenu    923 150 000 138 450 000 

4.3.3  Indemnité de réinstallation u 923 50 000 46 150 000 

  S/T       323 050 000 

  S/T Indemnisation m®nages g®rants dôactivit®s commerciales et artisanales 1 623 337 879    

5 Exploitants agricoles   41    

5.1  Indemnisation de la culture   41  1 8 860 638 

5.2  Indemnité de réinstallation   41  50 000 2 050 000 

  S/T Indemnisation ménages gérants exploitation agricoles 10 910 638    

6 Employés de commerce   428     

6.1 Indemnité pour perte de salaire u 428 80 000 34 240 000 

  S/T Indemnisation perte de salaire des Employés 34 240 000    

7 Indemnisation équipements   23    

7.1 Indemnité de réinstallation u 23    

7.1.1 Marchés de vivriers   7 2 000 000 14 000 000 

7.1.2 Mosquées    2 1 000 000 5 000 000 

7.1.3 Eglises    5 1 000 000 2 000 000 

7.1.4 Ecoles primaires        

  EPP Niangon Adjamé village2   1   112 901 185 

  EPP Prince Albert II dôAdiapoto 13   1   255 328 175 

7.1.5 Aire de jeux   1 500 000 500 000 

7.1.6 Services OSC   3 500 000 1 000 000 

7.1.7 Cimetières    3 50 000 000 150 000 000 

  S/T Indemnisation de la réinstallation des Equipements 540 729 360    

8 Provision pour Indemnisation Niangon Adjamé Village4 1 088 361 143    

  TOTAL INDEMNISATIONS DES PAP  14 237 532 218    

9 Ma´trise d'îuvre PAR     

9.1 
Equipement du siège de la Cellule (mobilier, véhicules, 

matériels bureautique et informatique, etc.) 
u   1  1 25 000 000 

9.2 
Frais de fonctionnement Comité de Suivi et Cellule de 

ma´trise dôîuvre  
Mois    6  20 000 000 120 000 000 

9.3 Frais d'appui extérieur à la cellule H/M    6 4 000 000  24 000 000 

9.4 Evaluation externe du PAR        

9.4.1 Honoraire du Cabinet   H/M  5 4 000 000  20 000 000 

  S/T Ma´trise d'îuvre du PAR  189 000 000 

10  COUT TOTAL DU PAR        14 426 532 218 

10.1  Imprévus et divers 5%       721 326 611 

                                                 

 
2 Montant transmis par le PTUA pour la reconstruction de lôEPP Niangon Adjamé village 
3 Montant transmis par le PTUA pour la reconstruction de lôEPP Prince Albert II dôAdiapoto 
4 Montant issu du rapport de lôexpertise immobili¯re du PAR initial. 
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N° 

ordre 
Libellé Unité Nombre 

Coût 

unitaire  
Montant 

10.2  COUT GLOBAL DU PAR   15 147 858 829    

 
Le PAR est enti¯rement financ® par lôEtat de C¹te dôIvoire ¨ travers le Minist¯re de lôEconomie et des 

Finances. 

16. SUIVI ET EVALUATION  

Les procédures de suivi commenceront dès lôapprobation du PAR et bien avant le paiement des 

indemnisations et le déplacement des populations. 

Lôobjectif du suivi est de signaler aux responsables du projet tout probl¯me qui survient  et dôassurer 

que les procédures du PAR sont respectées. 

Lô®valuation du plan de réinstallation peut être menée une fois que la plus grande part des 

indemnisations est payée et que la presque totalité de la réinstallation est achev®e. Lôobjectif de 

lô®valuation est de certifier que toutes les PAP sont bien r®install®es et que toutes les activités 

économiques et productives sont bien restaurées. 

16.1 Suivi 

Le principal objectif du suivi interne est de sôassurer que la compensation et la mise en îuvre du plan 

dôaction et de r®installation sôeffectuent conform®ment aux ®chéanciers.  . La CC-PTUA, la CE-PAR et 

le CS-PAR assureront le suivi interne de la mise en îuvre du PAR. 

 

Les principaux indicateurs à suivre sont : 

- Le d®lai de traitement des plaintes par la Cellule dôex®cution du PAR ;  

- Le délai de signature des PV et certificats de compensation par la Cellule dôex®cution du PAR; 

- Le montant des indemnisations effectivement payées ;  

- Le nombre de kilom¯tres dôemprise totalement lib®r®e ; 

- Le nombre de réclamations/plaintes réglées et non réglées. 

Le PTUA remettra au groupe de la Banque tous les mois un rapport de suivi sur le déroulement des 

activit®s de mise en îuvre du PAR. Les rapports incluront entre autres informations : 

¶ Les montants alloués pour les activités ou les compensations ; 

¶ Le nombre de réclamations enregistrées et le nombre de celles qui ont été traitées ; 

¶ Les activités planifiées pour le mois prochain. 

16.2 Evaluation 

Les objectifs de lô®valuation sont : 

- de fournir une source dô®valuation ind®pendante pendant la mise en îuvre des 
activités de réinstallation et de compensation ; 

- de fournir une ®valuation globale du PAR ¨ partir dôune perspective globale en 
vue dôen tirer des le­ons qui pourront servir pour les futurs PAR. 

Les indicateurs suivants seront suivis par le Consultant que le PTUA aura commis à cette tâche : 
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¶ Paiement des compensations 

(i) Le paiement complet des compensations doit être remis aux personnes déplacées 

dans les meilleurs d®lais avant lôexpropriation ; 

(ii)  Le montant de la compensation doit être suffisant pour remplacer les biens 

perdus ; 

(iii)  La compensation pour les bâtiments affectés doit être équivalente au coût de 

remplacement des mat®riaux et de la main dôîuvre bas®e sur les prix en vigueur 

dans la construction ; aucune déduction ne doit être faite concernant la 

dépréciation du bâtiment ou de la valeur des matériaux récupérables. 

¶ Consultation du public et connaissance de la politique de compensation 

(i) Les personnes affectées doivent être pleinement informées et consultées sur les 

proc®dures dôacquisition de terrain et de r®installation ; 

(ii)  Le consultant charg® du suivi doit participer aux rencontres dôinformation afin 

dô®valuer les activit®s de consultation, les probl¯mes et questions qui sont posées 

pendant les assemblées ainsi que les solutions qui sont proposées ; 

(iii)  Le consultant devra évaluer également la connaissance par les PAP de la 

politique de compensation et de leurs droits. 

¶ Restauration des activités économiques : les personnes déplacées doivent être 

contrôlées pour vérifier si elles ont pu restaurer leurs activités commerciales ; 

¶ Niveau de satisfaction : 

(i) Le niveau de satisfaction des personnes déplacées sur les différents aspects du 

PAR doit être évalué et noté ; 

(ii)  Le déroulement de la procédure de redressement  des torts et la rapidité de la 

réparation seront évalués. 

16.3 Dispositifs assistance et de suivi des personnes vulnérables 

Les groupes vulnérables se composent : 

- des enfants à charge ; 

- des handicapés physiques ; 

- des handicapés psychiques ; 

- des personnes âgées ; 

- des femmes chef de ménage ; 

- les femmes en état de grossesse ; 

- des veuves. 

Les personnes citées ci-dessus peuvent °tre rendues plus vuln®rables encore ¨ lôoccasion dôune op®ration 

de d®placement. La Cellule de projet sera dot®e dôun travailleur social avec lôONG en vue de leur assurer 

une assistance spécifique aux groupes vulnérables avant, pendant et après le déplacement avec les 

objectifs suivants : 

- identifier les personnes vulnérables recensées au sein des personnes affectées par le projet ; 

- faire en sorte quôaucun m®nage dirig® par une femme ®ligible ¨ lôindemnisation nôen soit 

exclu ; 

- faire en sorte que les indemnités arrivent effectivement à leurs destinataires en évitant les 

intermédiaires ; 
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- assurer une assistance lors du déménagement proprement dit (assistance au transport des 

malades, handicapés, personnes âgées, femmes enceintes ou mères de très jeunes enfants, 

etc.) ; 

- vérifier que toutes les personnes vulnérables déplacées auront retrouvé un toit après le 

déplacement. 

 17. DIFFUSION DU PAR 

Une fois approuv® par lôEtat de C¹te dôIvoire et la BAD, le PAR sera affiché sur le site web de 

lôAGEROUTE/CC PTUA, le site web de la BAD et des copies seront d®pos®es dans les mairies de 

Yopougon et de Songon, auprès des représentants des PAP et des chefs de quartiers et de villages  
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ANNEXES 
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ANNEXE 1 : PROCES-VERBAL COMMUNE  DE YOPOUGON 

Procès-verbal de la s®ance dôInformation et de lancement de lôactualisation 

des études EIES, PGES et PAR  

Localité : Commune de Yopougon 

Objet : Lancement de lôactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du projet de 

dédoublement de la route de Dabou sortie Ouest 

Date : Vendredi 15 Mars 2019 

Lieu : Salle de mariage de la Mairie 

Heure de début : 14 h 47 min 

Heure de Fin : 16 h 22 min 

Lôan deux miles dix-neuf, et le Vendredi 15 Mars, de 14 h 47min ¨ 16 h 22 min, sôest tenue 

dans la salle de mariage de la Mairie de Yopougon, une s®ance dôInformation et de lancement 

de lôactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du Projet de D®doublement de la Route de 

Dabou sortie Ouest.  

Ordre du jour : 

¶ Présentation générale du projet, 

¶ Présentation technique (par projection) du projet, 

¶ Echanges.  

Lôobjectif assign® ¨ cette rencontre ®tait essentiellement :  

-  dôinformer les populations riveraines de la zone du projet sur lôactualisation des 

études réalisées en 2016 avant le démarrage des travaux ; 

- et de cr®er un cadre dô®changes avec les Personnes Affect®es par le Projet(PAP) et les 

différentes parties prenantes en vue de recueillir leurs avis, suggestions, 

pr®occupations et dôy apporter des r®ponses. 

Etaient présents (Voir liste de présence) : 

Pour le compte de la pr®fecture dôAbidjan 

- Monsieur KAKOU André M.B, Secrétaire général de préfecture représentant le Préfet 

dôAbidjan. 

Pour le compte du PTUA : 

- Madame AUGOU Solange, Sociologue PTUA/AGEROUTE ; 

- Monsieur EHOUE Kodjo Fidel, Ingénieur routier PTUA/AGEROUTE ; 

- Monsieur NôGUESSAN Cl®ment, TS-Route PTUA/AGEROUTE ; 

- Mlle AUGOU Mireille, Sociologue PTUA/AGEROUTE. 

ACTUALISATION DES ETUDES EIES, PGES ET PAR DU PROJET DE 

DEDOUBLEMENT DE L ôAUTOROUTE SORTIE OUEST ROUTE DE DABOU- 
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Pour le compte de la commune de Yopougon : 

- Monsieur BAMBA Laciné, Directeur Technique Adjoint Mairie ; 

- Les chefs de quartiers; 

- Les PAP. 

Pour le compte du Consultant :  

- Monsieur SERI Dorgelès, représentant le Consultant, Maitre de cérémonie ; 

- Madame COFFY Flora Ghislaine Epse KOUAME, Assistante du Consultant ; 

- Mlle OULAI Mireille, Assistante du Consultant ; 

- Mlle NôGUESSAN Marie-Chantal, Assistante du Consultant ; 

- Monsieur COULIBALY Adama, Assistant du Consultant ; 

- Monsieur TCHIE Bi Christophe, Assistant du Consultant. 

PRESENTATIONS-ECHANGES ET DISCUSSION 

La rencontre a d®but® par les civilit®s ¨ lôassembl® et la pr®sentation de la table de s®ance faites 

par Monsieur SERI Dorgelès, représentant le Consultant, Maître de cérémonie. Il a par la suite 

passé la parole à monsieur BAMBA Lanciné, Directeur Technique Adjoint, représentant le 

Maire de la commune de Yopougon et à Monsieur KAKOU André M.B, Secrétaire Général de 

préfecture représentant le Pr®fet dôAbidjan pour leur allocution. 

 

Intervenants Résumé des interventions 

1- Introduction  

Monsieur BAMBA 

Laciné, Directeur 

Technique 

Adjoint Mairie 

A dans son introduction fait les civilités et a remercié les populations qui ont 

répondu présentes à cette convocation. 

A après sa brève intervention, passé la parole au représentant du Préfet. 

Monsieur KAKOU André 

M.B, Secrétaire Général 

de préfecture représentant 

le Pr®fet dôAbidjan. 

Sôest dôabord excus® pour le retard avec lequel commence la rencontre pr®vue 

pour 14h. 

A donn® lôobjet de la rencontre qui est lôactualisation du projet de la route de 

Dabou de GESCO station Shell au carrefour Jacqueville long de 19km. 

A précisé que le projet a commencé depuis 2016, mais que le démarrage effectif 

des travaux est prévu pour juillet 2019. 

après son intervention, a passé la parole au technicien du PTUA, monsieur 

KODJO Fidel pour la présentation du Projet. 

Monsieur EHOUE Kodjo 

Fidel, Ingénieur routier 

PTUA/AGEROUTE 

A, fait une projection vidéo. 

A précisé que le projet démarre au point zéro à la station Shell de GESCO 

jusquôau carrefour Jacqueville. 

A signifi® que lôobjectif de ce projet est de permettre la fluidit® routi¯re. Pour ce 

faire, un d®cret a ®t® pris par lôEtat de C¹te dôIvoire pour d®clarer lôemprise du 

Projet zone dôutilit® publique. 

A rajout® que lôemprise est de 50m ; mais varie jusquô¨ 100 m¯tres pour les 

carrefours et les passerelles (ponts piétons). 

A dit quôun passage sup®rieur (enjambant lôautoroute du nord) sera construit au 

carrefour station Shell ; et un Fly over au niveau du carrefour de GESCO. 

Ensuite cinq (5) passerelles piétonnes seront réalisées. 
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A souligné que la voie à une dimension sécuritaire avec des contre-allées et un 

éclairage central sur toute la voie. 

Pour terminer, a dit que le consultant va recueillir des données par des 

recensements après lesquels il yôaura des n®gociations. 

 

Monsieur SERI 

Dorgelès, représentant le 

Consultant, Maitre de 

cérémonie 

Après sa présentation succincte, le maître de cérémonie Monsieur SERI Dorgelès 

a pris la parole. 

A approfondi les explications sur la description du projet.  

A dit que lôobjectif de lôactualisation est de passer en revue les donn®es de 2016. 

A expliqu® le travail du consultant qui est dôactualiser le recensement fait en 2016 

et dôenqu°ter les personnes nouvellement impact®es par le projet du 

dédoublement. 

A continué en disant que le recensement se fera de manière individuelle et que 

toutes les personnes situ®es dans lôemprise du projet seront prises en compte. 

A pr®cis® quôapr¯s le recensement, la liste des personnes recens®es sera affich®e 

et un bureau de plainte ouvert pour toute réclamation. 

A donné les dates des rencontres dans les différents quartiers traversés par le 

projet qui seront du 20 au 30 mars 2019. 

Après sa brève intervention, le représentant du Préfet a pris la parole pour ouvrir 

les échanges tout en expliquant la situation quant aux dispositions à prendre pour 

être disponible lors du recensement. 

2- Echanges  

Monsieur MESSAN 

Jaurès, représentant 

propriétaire de GESCO  

A demandé quels sont les documents à fournir pour les propriétaires et les 

locataires pour le recensement ? 

Monsieur SANGARE 

Yacouba, propriétaire 

GESCO 

A mentionné que la moitié de son terrain est touchée. Mais est-ce que dans le 

cadre du dédommagement la partie non concernée lui reviendrait ? 

A demand® sôil yôavait un recasement pour les locataires ? 

Madame EFFOU, 

propriétaire de magasin 

carrefour pasteur 

A dit quôelle a chang® de nom pour cause de mariage. Mais est-ce quôil yôaura un 

impact vu quôelle a ®t® d®j¨ recens®e en 2016. 

Monsieur 

SOUMAHORO Issouf 

A demandé si après les 25 m le reste du terrain sera utilisé par les travaux ? 

Monsieur AKRE 

Dominique, locataire de 

magasin 

A demandé si son magasin sera pris en compte et quelles pièces fournir pour être 

pris en compte ? 

Madame AKIMOU, 

Commerçante à GESCO 

A dit quôelle est nouvelle commer­ante ¨ GESCO, mais est-ce quôelle sera 

dédommagée ? 

Réponses à la première série de questions  

Monsieur SERI Dorgelès, 

représentant le 

Consultant, Maitre de 

cérémonie 

A remercié lôassembl® pour leur intervention et la qualit® des questions et 

préoccupations posées. 

A souligné, concernant les préoccupations relatives aux parcelles restantes qui ne 

font pas partie de la DUP, quôelles appartiennent au propri®taire et non ¨ lôEtat. 
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En ce qui concerne les propriétaires ayant changé de nom, le consultant a répondu 

quôils seront r®identifi®s et pris en compte dans le cadre de lôactualisation. 

A précisé concernant les documents à fournir pour être dédommagé, que seuls les 

propri®taires doivent fournir un titre foncier qui est lôACD, et que les héritiers 

doivent faire un Procès-verbal de famille légalisé désignant la personne apte à 

représenter la famille. 

Pour le cas de ceux qui sont ¨ lô®tranger, le consultant a insist® sur le fait quôils 

doivent produire une procuration en bonne et due forme depuis lôambassade de 

C¹te dôIvoire de leur pays dôaccueil. 

Concernant les nouveaux magasins, a soulign® quôils feront lôobjet de v®rification 

avant toute prise en compte et que les concernés doivent apprêter les reçus et les 

photocopies des pièces dôidentit®. 

Après son intervention, Madame AUGOU Solange, sociologue PTUA a pris la 

parole pour des éclaircis sur certains points. 

Madame AUGOU 

Solange, Sociologue 

PTUA/AGEROUTE 

A demandé aux PAP qui ont des pi¯ces dôidentit®s p®rim®es de se faire ®tablir de 

nouvelles pi¯ces dôidentit®. Cette mesure ®vitera un ralentissement lors du 

processus dôindemnisation. 

Par ailleurs, a soulign® que les cartes dô®lecteur ou de partis politiques ne sont 

pas acceptées et pour les étrangers, il faut une carte consulaire ou la carte 

Nationale dôidentit® de son pays dôorigine. 

A insist® sur le fait quôil ne fallait pas prendre la pi¯ce de son parent pour se faire 

recenser, pour éviter des conflits. 

A mentionné que pour les activités commerciales, il faut donner les réponses 

justes et les chiffres dôaffaires r®els. 

Apr¯s lôintervention de Madame AUGOU Solange, le repr®sentant du pr®fet a 

pris la parole pour des mises au point avant lôouverture dôune 2èmeliste de 

questions. 

KAKOU André M.B, 

Secrétaire général de 

préfecture représentant le 

Pr®fet dôAbidjan. 

A dit dô®viter de faire des palabres, dô°tre courtois avec les agents recenseurs. 

A affirm® que quoi quôil en soit la route va passer. Donc il faut un bon accueil 

aux agents recenseurs. Côest une collaboration ¨ partir de laquelle des décisions 

seront prises. 

Deuxième série de questions 

Monsieur YAO Komenan 

Niangon Adjamé 

A dit quôen 2016, les agents recenseurs sont pass®s pour lôidentification. Mais 

après des aménagements ont été faits. Est-ce que nous serons dédommagés ? 

Madame IRIE Rachel, 

Niangon Adjamé 

A mentionn® quôelle est install®e aux alentours de lô®cole. Mais est-ce quôelle 

sera dédommagée ? 

Monsieur BOHOUSSOU A demandé où seront les passerelles ? 

Monsieur AKRE 

Théophile, Président 

COGES Niangon-

Adjamé 

A pr®cis® que lô®cole sera cass®e, mais que faire pour lô®cole et les ®l¯ves ? 
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Monsieur Marius A demandé la date de paiement des indemnisations ? 

Monsieur KOUAKOU 

Koffi Victor Institut 

Pasteur 

A affirm® quôil yôa d®j¨ un trac®. Mais est-ce que ce tracé sera revu ? 

A demandé si pendant le projet les commerçants doivent continuer à payer 

lôODP ? 

Monsieur MESSAN 

Koffi, responsable 

IVOGRAIN 

A dit que le magasin IVOGRAIN sera touché et souhaiterait avoir le plan du tracé 

pour lôentreprise. 

Monsieur COULIBALY 

Aboubacar Km 17 
A demandé si le dédommagement se fait avant la casse ou après la casse ? 

Réponses à la deuxième série de questions 

KAKOU André M.B, 

Secrétaire Général de 

préfecture représentant le 

Pr®fet dôAbidjan. 

A répondu concernant les aménagements faits, que les PAP seront dédommagées 

sur les magasins et non sur le sol. 

A soulign® concernant la date du paiement des indemnisations que côest un 

processus. Et la date sera définie lorsque les enquêtes seront terminées et les 

montants à payer après négociation seront connus. 

Monsieur SERI Dorgelès, 

Consultant, Maitre de 

cérémonie. 

A affirm®, concernant lôindemnisation avant ou apr¯s la destruction des biens des 

PAP, que lôindemnisation doit °tre juste et pr®alable avant la réalisation des 

travaux ; mais que selon lô®volution du projet, les choses peuvent ®voluer. Lôid®al 

côest dô°tre d®dommag® avant de casser les magasins. 

A mentionn® quôil yôaura plusieurs autres rencontres et des s®ances selon les 

catégories de personnes affectées. 

En ce qui concerne les ®coles situ®es dans lôemprise du projet, a dit que le 

PTUA prendra des dispositions avec le Minist¯re de lô®ducation national. 

A ajouté que du 20 au 30 mars 2019, des rencontres dans les différents quartiers 

travers®s par le projet se feront. Quô¨ Niangon-Adjamé, une rencontre se fera de 

manière officielle pour recueillir leurs préoccupations. 

A dit quô¨ la publication des listes et ¨ la suite des r®clamations il yôaura aussi 

des réunions. 

A dit que les responsables dôentreprises seront aussi convoqu®s pour des 

documents à fournir en vue de leur dédommagement. 

A terminé en donnant différents contacts où les PAP pourront sôinformer. 

Apr¯s lôintervention de Monsieur SERI Dorgelès, Consultant, Maitre de 

cérémonie, Monsieur BAMBA Laciné a pris la parole. 

Monsieur BAMBA 

Laciné, Directeur 

Technique Adjoint mairie 

A r®pondu concernant lôODP, que les commer­ants sont oblig®s de payer 

lôODP jusquôau d®guerpissement. 

Madame AUGOU 

Solange, sociologue 

PTUA/AGEROUTE 

A affirmé que pour lô®cole primaire publique de Niangon-Adjamé, le président 

du COGES doit la rencontrer pour quôelle remonte lôinformation au Minist¯re 

de lô®ducation et voir les dispositions ¨ prendre. 

3- Conclusion  

KAKOU André M.B, 

Secrétaire général de 

A mis fin à la réunion à 16 h 22 mn par des remerciements et a levé la séance 

sans toutefois oublier de donner des conseils ¨ lôassembl®e. 
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Intervenants Résumé des interventions 

préfecture représentant le 

Pr®fet dôAbidjan 

Fait à ABIDJAN le 15 Mars 2019 

NôGUESSAN Marie-Chantal 
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ANNEXE 2 : REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE DE LA SEANCE DE YOPOUGON 

Photos 5 ; 6 : Vues de la table de séance  

 
 

Photos 1 ; 2 : Vues de la consultation publique 

 
 

Photos 7 ; 8 : Vues de la salle lors de la présentation 
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Photos 9 ; 10 : Vues de la présentation de M.EHOUE Kodjo Fidel et de M.SERI Dorgeles 

 
 

Photos 13 ; 14 : Vues des échanges 

  

Photos 15 ; 16 ; 17 ; 18 : Vues des échanges 
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ANNEXE 3 : PROCES-VERBAL DE LA COMMUNE DE SON GON 

 

Procès-verbal de la s®ance dôInformation et de lancement de lôactualisation 

des études EIES, PGES et PAR  

Localité : Sous-Préfecture de Songon 

Objet : Lancement de lôactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du projet de 

dédoublement de la route de Dabou sortie Ouest 

Date : Jeudi 21 Mars 2019 

Lieu : Salle de réunion de la Sous-Préfecture 

Heure de début : 16 h 13 min 

Heure de Fin : 17 h 26 min 

Lôan deux miles dix-neuf, et le Jeudi 21 Mars, de 16 h 13 min à 17 h 26 min, sôest tenue dans 

la salle de réunion de la Sous-Préfecture de Songon, une s®ance dôInformation et de lancement 

de lôactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du Projet de D®doublement de la Route de 

Dabou sortie Ouest. 

Ordre du jour : 

¶ Présentation générale du projet, 

¶ Présentation technique (par projection) du projet, 

¶ Echanges.  

Lôobjectif assign® ¨ cette rencontre ®tait essentiellement :  

-  dôinformer les populations riveraines de la zone du projet sur lôactualisation des ®tudes 

réalisées en 2016 avant le démarrage des travaux ;  

- et de cr®er un cadre dô®changes avec les Personnes Affect®es par le Projet (PAP) et les 

différentes parties prenantes en vue de recueillir leurs avis, suggestions, préoccupations 

et dôy apporter des r®ponses. 

Etaient présents (Voir liste de présence) : 

Pour le compte de la Sous-Préfecture de Songon 

- Monsieur Stéphane GUIRIGA, Sous-Préfet de Songon, Président de la rencontre ; 

- Monsieur COULIBALY Issa, Assistant du Sous-Préfet ; 

- Les chefs de villages; 

- Les PAP. 

Pour le compte du PTUA : 

- Madame AUGOU Solange, Sociologue PTUA/AGEROUTE ; 

- Monsieur EHOUE Kodjo Fidel, Ingénieur routier PTUA/AGEROUTE ; 

- Mlle AUGOU Mireille, Sociologue PTUA/AGEROUTE. 

ACTUALISATION DES ETUDES EIES, PGES ET PAR DU PROJET DE 

DEDOUBLEMENT DE L ôAUTOROUTE SORTIE OUEST ROUTE DE DABOU 
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Pour le compte du consultant GBELLE:  

- Monsieur SERI Dorgelès, Représentant le consultant GBELLE ; 

- Mlle OULAI Mireille, Assistante du Consultant ;  

- Mlle NôGUESSAN Marie-Chantal, Assistante du Consultant. 

 

PRESENTATIONS-ECHANGES ET DISCUSSION 

La rencontre a d®but® par les civilit®s ¨ lôassembl®e et la pr®sentation de la table de s®ance faites 

par Monsieur Stéphane GUIRIGA, Sous-Préfet de Songon, Président de cette séance.  

Il a présenté des excuses pour le retard avec lequel commence la réunion prévue pour 15h. Les 

excuses ®tant accept®es par les participants, il a donn® lôobjet de la rencontre qui est 

lôactualisation des donn®es dô®tudes du projet de d®doublement de la route de Dabou r®alis®es 

en 2016. 

Il a ensuite passé la parole à Monsieur SERI Dorgelès, Représentant le Consultant GBELLE 

pour son intervention. 

 

Intervenants Résumé des interventions 

4- Introduction  

Monsieur SERI 

Dorgeles, Représentant le 

Consultant GBELLE 

A commenc® par les civilit®s et remerci® lôassembl®e pour sa patience et son 

d®placement pour cette r®union de lancement de lôactualisation des données 

dô®tudes du projet de D®doublement de la Route de Dabou r®alis®es en 2016 

Après sa brève intervention, a passé la parole à Monsieur EHOUE Kodjo Fidel, 

Ingénieur routier PTUA/AGEROUTE pour sa présentation. 

Monsieur EHOUE Kodjo 

Fidel, Ingénieur routier 

PTUA/AGEROUTE 

A, fait une projection vidéo tout en parlant des projets connexes comme le 4ème 

pont et la Y4. 

A précisé que le projet démarre au point zéro à la station Shell de Gesco 

jusquôau carrefour Jacqueville et est financ® par la BAD (Banque Africaine de 

Développement). 

A signifi® que lôobjectif de ce projet est de permettre la fluidit® routi¯re. Pour ce 

faire, un d®cret a ®t® pris par lôEtat de C¹te dôIvoire pour d®clarer lôemprise du 

Projet zone dôutilit® publique. 

A rajout® que lôemprise est de 50m ; mais ®volue jusquô¨ 100 m¯tres pour les 

carrefours et les passerelles (ponts piétons). 

A dit quôun passage sup®rieur (enjambant lôautoroute du nord) sera construit au 

carrefour station Shell ; et un Fly over au niveau du carrefour de Gesco. Ensuite 

cinq (5) passerelles piétonnes seront réalisées. 

A souligné que la voie à une dimension sécuritaire avec des contre-allées et un 

éclairage central sur toute la voie. 

Pour terminer, a dit que le consultant va recueillir des données par des 

recensements apr¯s lesquels il yôaura des n®gociations. 

A expliqué que le projet a commencé depuis 2016, mais que le démarrage effectif 

des travaux est prévu pour juillet 2019. 



 

139 
RAPPORT FINAL PAR ACTUALISE -JUILLET 2020 

Intervenants Résumé des interventions 

A fait une doléance aux populations sollicitant leur contribution et participation 

aux activités pour mener à bien le projet afin que les techniciens puissent 

travailler. 

A avanc® que lô®quipe du BNETD est sur le terrain actuellement pour 

lôimplantation des bornes aux fins de mat®rialiser lôemprise r®elle et d®finitive. 

Après sa présentation succincte, Monsieur SERI Dorgeles représentant le 

consultant GBELLE a pris la parole. 

Monsieur SERI 

Dorgeles, représentant le 

consultant GBELLE 

A expliqué le travail du consultant qui est dôactualiser le recensement fait en 2016 

et dôenqu°ter les personnes nouvellement impact®es par le projet du 

dédoublement. 

A continué en disant que le recensement se fera de manière individuelle et que 

toutes les personnes situées dans lôemprise du projet seront prises en compte. 

A pr®cis® quôapr¯s le recensement, la liste des personnes recens®es sera affich®e 

et un bureau de plainte ouvert pour toute réclamation. 

Après sa brève intervention, Madame AUGOU Solange, Sociologue 

PTUA/AGEROUTE a pris la parole. 

Madame AUGOU 

Solange, Sociologue 

PTUA/AGEROUTE  

A ajouté que toutes les personnes impactées par le projet doivent être présentes 

et disponibles lors des enquêtes et donner toutes les informations réelles, utiles et 

vraies pour que le d®dommagement soit bien r®alis® et quôil nôy ait pas de plainte. 

Apres son intervention, le Sous-préfet a pris la parole. 

Monsieur Stéphane 

GUIRIGA, Sous-Préfet 

de Songon, Président de 

la rencontre  

A pr®cis® que côest un tr¯s bon projet qui sera tr¯s b®néfique pour la population, 

mais malheureusement tous les villages concernés ne sont pas présents à la 

réunion. 

A ouvert les échanges qui se sont faits par questions réponses. 

5- Echanges  

1ère question 

Monsieur AKRAN Pierre 

chef adjoint Kassemblé 

A demandé à avoir des informations exactes car il avait été dit que la voie sera 

d®vi®e de Gesco jusquô¨ Kassembl®. Pourquoi est-ce que le tracé a changé et 

passe maintenant dans Kassemblé? 

Réponse à la 1ère question 

Madame AUGOU 

Solange, Sociologue 

PTUA/AGEROUTE  

A dit quôelle nôa jamais eu lôinformation que le trac® allait d®vier Kassembl®. 

Monsieur Stéphane 

GUIRIGA, Sous-Préfet 

de Songon, Président de 

la rencontre  

A ajout® que côest le projet de la Y4 qui va ceinturer le District dôAbidjan et buter 

sur le projet de dédoublement de la route de Dabou sortie-ouest. 

Monsieur SERI 

Dorgeles, représentant le 

consultant GBELLE 

A soulign® quôil yôa beaucoup de projets en vue qui se raccordent sur la c¹ti¯re. 

Pour le d®doublement il yôa eu des propositions de d®viations, cependant selon 

lôAGEROUTE le co¾t de r®alisation des travaux seraient plus on®reux que le 

tracé initial. Donc que ce tracé a été maintenu. 

 

2ème question  
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Monsieur COFAYO Jean 

chef de quartier Abadjin 

gare 

A soulign® quôen 2016, le projet ®tait dirigé par Madame KOFFI. 

A demand® ce que lôAGEROUTE pouvait faire pour la population de Abadjin-

Carrefour car le bitume est inondé et noyé pendant la saison pluvieuse. 

Réponse à la 2ème question 

Monsieur EHOUE Kodjo 

Fidel, Ingénieur routier 

PTUA/AGEROUTE 

A r®pondu en disant quôune ®tude de drainage a ®t® faite et que la voie sera 

aménagée et des corrections seront faites. 

Monsieur Stéphane 

GUIRIGA, Sous-Préfet 

de Songon, Président de 

la rencontre  

A demand® aussi quôun peu de bitume soit mis jusquô¨ la r®sidence du Sous-

préfet. 

3ème question 

Monsieur AKRAN Pierre 

chef adjoint Kassemblé 

A dit que sa résidence est en bordure de la route et sera touchée. Et que son père 

y avait habité. Donc que faire? 

A aussi demand® sôil sera d®dommag® ? 

Réponse à la 3ème question 

Monsieur SERI 

Dorgeles, représentant le 

consultant GBELLE 

A répondu que dans le dédommagement, deux (2) paramètres rentrent en ligne 

de compte. Ce que la personne veut et ce que lôEtat peut faire pour la personne 

concernée par le projet. Si la personne veut un dédommagement en espèce ou 

pas, mais côest au cas par cas que les solutions sont trouv®es et apport®es. 

A ajout® pour plus dô®claircis quôil yôa des personnes qui ®taient absentes et que 

dôautres se sont recens®es ¨ leur place. Mais que tout cela sera rectifié. 

A soulign® que pour les personnes ¨ lô®tranger, il faut une procuration en bonne 

et due forme depuis lôambassade de la C¹te dôIvoire de leur pays dôaccueil. 

Que pour les cas de deuils, la famille doit faire un procès-verbal légalisé avec le 

nom du représentant de la famille. 

Madame AUGOU 

Solange, Sociologue 

PTUA/AGEROUTE  

A répondu que si des personnes ont eu mandat pour représenter une autre 

personne, cela leur donne le plein droit de négocier. 

A mentionné concernant la maison de lôadjoint au chef quôun traitement sp®cial 

sera fait. Des rencontres se feront avec la hiérarchie et en fonction des réalités 

des villages, il yôaura des traitements. 

4ème question 

Monsieur BEUGRE 

Sébastien SG Village 

Ayewahi 

A souhait® que les techniciens augmentent les ponts pi®ton côest-à-dire les 

passerelles surtout dans chaque village pour éviter les nombreux accidents.  

Réponse à la 4ème question 

Monsieur SERI 

Dorgeles, représentant le 

consultant GBELLE 

A répondu que cela sera étudié. Et aussi tous les gros trous et bas-fonds seront 

remblayés au niveau de Niangon-Adjamé.  

5ème question 

Monsieur TOBA Toba 

Julien SG jeunesse de 

Songon-Dagbé 

A voulu avoir la présentation du projet au niveau du carrefour Jacqueville afin 

dôinformer les commer­ants qui y sont install®s. 

A demandé la construction des dos-dô©ne pour ralentir la circulation ¨ ce niveau 

afin dô®viter les accidents. 
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Réponse à la 5ème question 

Monsieur EHOUE Kodjo 

Fidel, Ingénieur routier 

PTUA/AGEROUTE 

A pr®cis® quôune ®quipe de g®om¯tres du BNETD est sur terrain pour mat®rialiser 

toute lôemprise par des bornes jusquôau carrefour Jacqueville. 

Monsieur Stéphane 

GUIRIGA, Sous-Préfet 

de Songon, Président de 

la rencontre  

A r®pondu quôil yôaura des ralentisseurs et quôil faut attendre la mat®rialisation 

définitive pour avoir les informations justes afin de les relayer auprès des 

populations. 

A souhait® que lôannonce de lô®tude seulement soit faite pour une grande 

sensibilisation des populations. 

6ème question 

Monsieur AKE T. Dogbo 

Hermann Président 

jeunesse Songon-Dagbé 

A fait une doléance qui est de faire quelque chose pour le carrefour Jacqueville 

car la population est en danger à cause de nombreux accidents. 

Réponse à la 6ème question 

Monsieur SERI 

Dorgeles, représentant le 

consultant GBELLE 

A dit que la doléance est prise en compte et que le rapport insistera sur ce fait. 

A aussi mentionn® quôau carrefour SAPH, les enfants traversaient beaucoup la 

route pour se rendre ¨ lô®cole. Que ce sont des zones à risques que le rapport 

décrira car il faut des passerelles. 

A précisé que si les choses sont bien présentées, le bailleur sera sensible et pourra 

faire quelque chose. 

A indiqu® que cette route nôest pas pour limiter la vitesse car les v®hicules 

rouleront à vive allure. 

A souhait® quôune sensibilisation soit faite pour les travers®es, que 

lôAGEROUTE fasse des ralentisseurs ou que des policiers de la circulation soient 

à ce carrefour pour la traversée. 

7ème question 

Monsieur IRIE Bi Douby 

représentant chef de 

Kassemblé 

A dit que la population nôa pas ®t® au m°me niveau dôinformation car des 

baraques ont ®t® transform®es en constructions individuelles en dur. Donc il yôa 

eu assez dôinvestissements. Que sera leur sort ? 

Réponse à la 7ème question 

Monsieur Stéphane 

GUIRIGA, Sous-Préfet 

de Songon, Président de 

la rencontre  

A demandé à la population de signaler les endroits où les cimetières se trouvent. 

A continu® en disant que le but de la r®union est de faire passer lôinformation par 

tout moyen afin quôelle soit relay®e aux absents. 

A souhaité que pour les différentes rencontres, le village peut faire appel au 

consultant pour lôaider ¨ v®hiculer lôinformation. 

A insisté sur le fait que chacun garde son calme afin que cela ne puisse pas 

susciter des passions qui engendreront des rumeurs. Que chacun laisse la voie de 

la violence en venant à la Sous-Préfecture pour recevoir les informations vraies. 

Monsieur SERI 

Dorgeles, représentant le 

consultant GBELLE 

A pr®cis® que lôAGEROUTE a identifi® un certain nombre de sites pour 

lôinstallation de la base chantier et de la base vie. Donc des discussions et 

n®gociations seront entam®es avec les propri®taires afin dôacqu®rir ces terrains. 



 

142 
RAPPORT FINAL PAR ACTUALISE -JUILLET 2020 

Intervenants Résumé des interventions 

A répondu concernant les baraques devenues constructions en dur, que ces cas 

seront vérifiés sur le terrain et des dispositions seront prises. 

A donné les différents contacts. 

6- Conclusion  

Monsieur Stéphane 

GUIRIGA, Sous-Préfet 

de Songon, Président de 

la rencontre  

A remerci® lôassembl®e et a demand® ¨ ce que lôinformation soit relay®e car 

personne ne doit être réticente aux changements qui apportent le développement. 

 

A mis fin à la réunion à 17 h 26 mn et a levé la séance. 

 

Fait à ABIDJAN le 21 Mars 2019 

 

NôGUESSAN Marie-Chantal 
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ANNEXE 4 : REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE DE LA SEANCE DE SONGON  

Vues de la consultation publique 

   
 

 
 

Source : Consultant GBELLE  
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Photos 6; 7 : Vues de la présentation de Monsieur EHOUE Kodjo Fidel  

   
 

Vues des échanges 

   

Source : Consultant GBELLE



R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation DU  PAR route de Dabou 

145 

 
ANNEXE 5 : COMPTE RENDU CONSULTATION DU PUBLIC  A SONGON KASSEMBLE 

R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des études EIES, 
PGES et PAR  

Localité : Songon-Kassemblé 

Objet : R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR 
du projet de dédoublement de la route de Dabou sortie Ouest 

Date : Jeudi 28 Mars 2019 

Lieu : Salle de réception du domicile du chef adjoint 

Heure de début : 10 h 42 min 

Heure de Fin : 11 h 55 min 
 
Le Jeudi 28 Mars 2019, de 10 h 42 min ¨ 11 h 55 min, sõest tenue dans la salle de r®ception du 
domicile du chef adjoint de Kassembl®, une r®union dõInformation et de lancement de lõactualisation 
des études EIES, PGES et PAR du Projet de Dédoublement de la Route de Dabou sortie Ouest.  

Ordre du jour : 

¶ Présentation générale du projet, 

¶ Echanges.  

Lõobjectif assign® ¨ cette rencontre ®tait essentiellement :  

-  dõinformer les populations riveraines de la zone du projet sur lõactualisation des ®tudes 

réalisées en 2016 avant le démarrage des travaux ;  

- et de cr®er un cadre dõ®changes avec les Personnes Affect®es par le Projet (PAPs) et les 

différentes parties prenantes en vue de recueillir leurs avis, suggestions, préoccupations et 

dõy apporter des r®ponses. 

Etaient présents (Voir liste de présence) : 

Pour le compte du consultant GBELLE :  

- Monsieur SERI Dorgelès, représentant le consultant GBELLE ; 

- Mlle OULAI Mireille, Assistante du Consultant ;  

- Mlle NõGUESSAN Marie-Chantal, Assistante du Consultant ; 

- Monsieur OUELE Abel, Assistant du Consultant. 

Pour le compte du village de Songon Kassemblé : 

- La chefferie; 

- Les PAPs. 

ACTUALISATION DES ETUDES EIES, PGES ET PAR DU PROJET DE 

DEDOUBLEMENT DE L ôAUTOROUTE SORTIE OUEST ROUTE DE DABOU 
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PRESENTATIONS -ECHANGES ET DISCUSSION 

La rencontre a d®but® par les civilit®s ¨ lõassembl® et la pr®sentation de lõ®quipe faites par Monsieur 
SERI Dorgeles, représentant le consultant GBELLE.  

 

Intervenants Résumé des interventions 

1- Introduction  

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le consultant 
GBELLE 

A donn® lõobjet de la rencontre qui est lõinformation et la sensibilisation des 
populations sur lõactualisation du projet de d®doublement de la route de Dabou. 

A dit que le travail du consultant est de passer en revue les données de 2016 et 
dõenqu°ter les personnes nouvellement impact®es par le projet du d®doublement 
de la route de Dabou. 

A continué en disant que pour ce faire lõEtat de C¹te dõIvoire a pris un d®cret 
dõutilit® publique (DUP) pour s®curiser lõemprise du projet. 

A poursuivi en disant que lõ®quipe du BNETD est actuellement sur le terrain pour 
mat®rialiser lõemprise du projet. 

A mentionné que pour ceux qui sont ¨ lõ®tranger, un repr®sentant doit °tre d®sign® 
par procuration venant du pays dõaccueil. 

A ajouté que la liste des PAPs de 2016 a été remise au chef du village pour 
affichage et consultation. 

A termin® en disant que sõil yõa des omissions et des erreurs, cela sera corrigé dans 
lõactualisation. 

A remerci® lõassembl®e et a ouvert les ®changes qui se sont d®roul®s sous forme de 
question-réponses. 

2- Echanges  

1ère question 

Monsieur ADIA Boua 
Roger, habitant du village 

A dit que sa famille a un terrain nu non loin de Dagbé qui a été confié à une 
soci®t® par bail, mais que personne nõa ®t® recens®e. Quõen est-il ? 

Réponse à la 1ère question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le consultant 
GBELLE 

A répondu que si le bail court toujours, il donne droit à la société qui est apte à se 
faire recenser et d®dommager. Et que pour lõheure quõaucune construction ne soit 
faite sur le terrain jusquõau bornage. 

2ème question 

Monsieur ALLOU Bou 
propri®taire dõh¹tel 

A dit quõen 2016 lõauberge nõ®tait pas touch®e. Mais est-ce que dans lõactualisation 
elle sera touchée ? 

A fait une doléance en disant que la communication est très importante et que les 
rencontres devaient être multipliées et que la population devait être aussi informée 
individuellement par des appels téléphoniques. 

Réponse à la 2ème question 
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Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A r®pondu ¨ cette question en disant dõattendre dõabord la mat®rialisation et que les 
piquets ne doivent pas être déterrés. 

A continué en disant que les enquêteurs auront aussi un dispositif dans leur portable 
permettant de savoir les limites réelles. 
 

3ème question 

Monsieur ABOUA 
Joseph, habitant du village 

A dit que son bâti a été construit au bord de la route mais en respectant les 25m. 
Mais est-ce quõil sera touch® ? 

A avanc® quõil sõagit de d®guerpissement et d®dommagement. Que si cela nõest pas 
bien fait cela peut mal tourner car nos plans dõh®v®a ont d®j¨ ®t® d®truits sans 
d®dommagement. Donc la population nõest pas contente. 

Réponse à la 3ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A pr®cis® que pour lõheure il nõest pas concern® mais dõattendre la mat®rialisation 
de lõemprise pour °tre plus rassur®. Mais que tout sera pris en compte. 

4ème question 

Monsieur AKE Mathias, 
habitant du village 

A demandé que faire pour les terrains nus en bordure de la route ? 

Réponse à la 4ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A répondu que tous ceux qui ont des terrains nus dans lõemprise apr¯s le bornage 
doivent le signaler aux enqu°teurs afin dõ°tre recens®s. 

5ème question 

Monsieur MOBIO David 
président des jeunes 

A demandé si le dédommagement se fera avant ou après le déguerpissement. 

A souhaité que le dédommagement se fasse avant le déguerpissement de la 
population pour que toutes ces familles soient ¨ lõabri. 

Réponses à la 5ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A r®pondu que les travaux sont pr®vus pour juillet 2019. Et cõest en collaboration 
avec la chefferie que les solutions se prendront. Soit trouver un terrain pour 
construire des logements ou dédommager financièrement les PAPs pour 
reconstruire leurs bâtis. Tout cela se fera avant le déguerpissement. 

A continué en disant que pour le 4ème pont, les populations sont encore sur le site 
car il nõy a pas encore de logements pour elles. 

A mentionn® quõil yõaura plusieurs autres rencontres et des s®ances selon les 
catégories de personnes affectées chez le chef ou à la Sous-Préfecture. 

6ème question 

Monsieur 
OUEDRAOGO Abdou 
Karim propriétaire lavage 
auto 

A pr®cis® quõil nõa pas ®t® pris en compte en 2016 car le lavage a ®t® construit apr¯s 
les enquêtes. Que faire dans ce cas ? 

Réponse à la 6ème question 
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Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A dit quõil sera pris en compte lors de lõactualisation. 

A pr®cis® quõil yõa assez de commerces qui nõ®taient pas concern®s en 2016 mais 
qui le sont dans lõactualisation. Le locataire et le propri®taire ont chacun leur statut, 
et que le locataire ne prendra pas la place du propriétaire. 

A ajout® quõil yõa plusieurs moyens pour filtrer ces cas de fraude. Quõun registre de 
plainte et de réclamation sera ouvert, et les problèmes seront gérés avec la 
chefferie. 

A souligné que les enquêteurs seront sur le terrain à partir du 10 Avril 2019 car 
lõemprise doit °tre d®finitivement mat®rialis®e avant de commencer le travail. 
Quõun bon accueil leur soit r®serv® pour que le travail se passe bien. 

A terminé en disant que des consignes doivent être laissés aux parents à la maison, 
aux employ®s et ouvriers pour les commerces afin dõinformer les propri®taires de la 
venue des enquêteurs. 

7ème question 

Monsieur YAPI Adjéi 
Paul habitant du village 

A dit quõil nõ®tait pas pr®sent en 2016 pour le recensement car malade. Donc il nõa 
pas été recensé pour son terrain nu. Peut-il le faire maintenant ? 

Réponse à la 7ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A r®pondu ¨ cette question quõil fallait attendre la mat®rialisation dõabord.  

Mademoiselle OULAI 
Mireille, assistante du 
consultant 

A ajout® que cõest le bornage qui donnera la limite r®elle qui sera dans lõemprise. 
Donc attendre la matérialisation pour être situé. 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A aussi mentionn® quõau-del¨ de notre ®quipe, il yõaura dõautres personnes telles 
que Mme AUGOU et le coordonnateur du projet Monsieur OUATTARA Issa qui 
viendront rencontrer la population. 

A indiqu® quõil yõavait la pression du gouvernement qui veut rapidement faire ce 
projet pour ®viter les embouteillages. Dõo½ ces diff®rentes rencontres pour plus de 
collaboration et dõentente.   

8ème question 

Monsieur DJAKO 
Roland, habitant du village 

A dit que des choses se sont pass®es dans le village auparavant. Il nõy a pas eu de 
franchises. Cette fois-ci que tout soit clair sinon il yõaura des conflits. 

Réponse à la 8ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A dit que la confiance nõexclut pas le contr¹le. La m®fiance est juste. Mais que ce 
projet est financé par la Banque Africaine de Développement (BAD) qui suit de 
très toutes ces activités. 

A avanc® que pour lõheure il nõy aura pas de faux coups. 

A souhaité que les PAP se constituent en collectif pour défendre leurs droits. Mais 
que le travail se fera en collaboration avec la chefferie. 
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9ème question 

Monsieur NõGUESSAN 
Séka Delmas habitant du 
village 

A demandé si le travail commencera effectivement en avril. Quelles dispositions 
doivent prendre les populations ? 

Réponse à la 9ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A dit aux commer­ants de continuer leurs activit®s jusquõau d®guerpissement.  

A demandé que toutes les maisons en construction soient stoppées car tout ce qui 
se fera après la prise du décret de 2018 ne sera pas pris en compte. 

Concernant les locataires, a exig® quõils payent leur loyer car le propri®taire vit de 
son loyer. 

A mentionné que les propriétaires ne chassent pas les locataires car toutes les 
PAPs seront prises en compte. Cõest la valeur locative qui leur sera allou®. 

10ème question 

IRIE Bi Douby habitant 
du village 

A dit que Monsieur SERI a parlé de date. Mais que les populations ne sont pas au 
même niveau dõinformation car des modifications ont ®t® faites parce quõil a ®t® dit 
que le projet ne passait plus dans notre village. Pourquoi maintenant cela passe 
dans le village ? 

A demandé le sort de ceux qui ont perdu leur reçu. 

Réponse à la 10ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A r®pondu quõil yõa eu un probl¯me de communication. La route a ®t® r®habilit®e 
pour plus de fluidité. Mais que le tracé actuel est celui prévu depuis longtemps. 

A ajout® quõil yõaura d®sormais plus de communication pour une parfaite entente. 

A dit quõil yõa eu assez de modifications dõo½ lõactualisation. 

A rassur® toute lõassembl®e en leur disant que tout sera pris en compte. 

Concernant les reçus perdus, a demandé aux concernés de les chercher et aussi à 
partir des listes des vérifications seront faites pour leur prise en compte. 

3- Conclusion  

Monsieur AKRAN Abadji 
Pierre chef adjoint 

A souligné que le combat continu. Plusieurs autres rencontres se feront. Il faut 
donc attendre la mat®rialisation par le BNETD avant dõ°tre situ®.  

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A remerci® lõassembl®e. 

A dit que la population sera informée de la date de démarrage du recensement. 

Sõest excus® de la liste car tout Songon a ®t® mis ensemble. 

A levé la séance à 11h 55 mn. 

Fait à ABIDJAN le Jeudi 28 Mars 2019 

NõGUESSAN Marie-Chantal 
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Vue de la table de séance  

 

Vue de la photo de la chefferie 
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ANNEXE 7 : COMPTE RENDU CONSULATION DU PUBLIC  A SONGON DAGBE 

R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, 
PGES et PAR   

Localité : Songon-Dagbé 

Objet : R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du 
projet de dédoublement de la route de Dabou sortie Ouest 

Date : Jeudi 28 Mars 2019 

Lieu : Place publique du village  

Heure de début : 15 h 27 min 

Heure de Fin : 16 h 56 min 

 
Le Jeudi 28 Mars 2019, de 15 h 27 min ¨ 16 h 56 min, sõest tenue ¨ la place publique du village de 
Songon-Dagb®, une r®union dõInformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, 
PGES et PAR du Projet de Dédoublement de la Route de Dabou sortie Ouest.  

Ordre du jour : 

¶ Présentation générale du projet, 

¶ Echanges.  

Lõobjectif assign® ¨ cette rencontre ®tait essentiellement :  

-  dõinformer les populations riveraines de la zone du projet sur lõactualisation des ®tudes 

réalisées en 2016 avant le démarrage des travaux ;  

- et de cr®er un cadre dõ®changes avec les Personnes Affect®es par le Projet (PAP) et les 

différentes parties prenantes en vue de recueillir leurs avis, suggestions, préoccupations et 

dõy apporter des r®ponses. 

Etaient présents (Voir liste de présence) : 

Pour le compte du consultant GBELLE :  

- Monsieur SERI Dorgelès, représentant le consultant GBELLE ; 

- Mlle OULAI Mireille, Assistante du Consultant ;  

- Mlle NõGUESSAN Marie-Chantal, Assistante du Consultant ; 

- Monsieur OUELE Abel, Assistant du Consultant. 

Pour le compte du village de Songon-Dagbé : 

- La chefferie; 

- Les PAP. 

ACTUALISATION DES ETUDES EIES, PGES ET PAR DU PROJET DE 

DEDOUBLEMENT  DE LôAUTOROUTE SORTIE OUEST ROUTE DE DABOU 
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PRESENTATIONS -ECHANGES ET DISCUSSION 

La rencontre a d®but® par les civilit®s ¨ lõassembl® et la pr®sentation de lõ®quipe faites par Monsieur 
SERI Dorgelès, représentant le consultant GBELLE.  

 

Intervenants Résumé des interventions 

1- Introduction  

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le consultant 
GBELLE 

A donn® lõobjet de la rencontre qui est lõinformation et la sensibilisation des 
populations sur lõactualisation du projet de d®doublement de la route de Dabou. 

A dit que le travail du consultant est de passer en revue les données de 2016 et 
dõenqu°ter les personnes nouvellement impact®es par le projet du d®doublement 
de la route de Dabou. 

A continu® en disant que pour ce faire lõEtat de C¹te dõIvoire a pris un d®cret 
dõutilit® publique (DUP) pour s®curiser lõemprise du projet. 

A poursuivi en disant que lõ®quipe du BNETD est actuellement sur le terrain pour 
mat®rialiser lõemprise du projet. 

A mentionn® que pour ceux qui sont ¨ lõ®tranger, un repr®sentant doit °tre d®sign® 
par procuration venant du pays dõaccueil. 

A ajouté que la liste des PAP de 2016 a été remise au chef du village pour affichage 
et consultation. 

A termin® en disant que sõil yõa des omissions et des erreurs, cela sera corrig® dans 
lõactualisation. 

Après sa brève intervention, a passé la parole à Mlle OULAI Mireille pour expliquer 
la configuration de la liste des PAP à afficher. 
 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du consultant 

A donn® les diff®rentes cat®gories de PAP. Lõobjectif cõest de voir si les personnes 
recens®es figurent sur la liste selon leur cat®gorie. Sõil yõa des omissions cela sera 
corrig® dans lõactualisation. 

A pr®cis® que les villages nõy figurent pas car cõest la liste de Songon dans son 
ensemble qui a été donnée.  

Après son intervention succincte, Monsieur SERI Dorgelès, représentant le 
consultant GBELLE a pris la parole pour plus dõ®claircis. 

Monsieur SERI Dorgelès, 
représentant le consultant 
GBELLE 

A dit que les listes seront rafraichies avec les noms des villages pour que les PAP 
puissent se retrouver. Les nouveaux bâtis seront répertoriés et recensés et que passer 
cette étape plus rien ne pourra être fait. 

A remerci® lõassembl®e et a ouvert les ®changes qui se sont d®roul®s sous forme de 
question-réponses 

2- Echanges  

1ère question 

Monsieur MOBIO 
Hyacinthe chef du village 

A pris la parole pour dire quõil a parcouru la liste quõun coursier lui a fait parvenir 
mais quõaucun nom des PAP de Songon Dagb® nõy figure. Ni m°me son nom et 
celui de son conseiller. 
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A souhait® quõ®tant donn® que les choses ont ®volu®es, beaucoup ®tant partis et 
dõautres venus sõinstaller, quõune ®quipe revienne pour les identifier.  

A demandé si les experts donnaient des reçus. Si non, il fallait informer la chefferie 
pour les dispositions à prendre. 

A demandé pourquoi recenser les locataires et aussi ceux qui sont venus sõinstaller 
sans autorisation alors que cõest le domaine du village et des familles ? 

Réponse à la 1ère question 

Monsieur SERI Dorgelès, 
représentant le consultant 
GBELLE 

A r®pondu que lõ®quipe du consultant est dans cet ®lan de sensibilisation de la 
population quant ̈ la disposition ¨ prendre. Il yõaura une r®elle v®rification. 

A continué pour dire que les nouveaux seront identifiés, mais tout projet de 
construction doit être stoppé. 

A mentionn® que lõ®quipe du BNETD est sur le terrain pour la mat®rialisation de 
lõemprise. Pour tous ceux qui seront dans lõemprise, des v®rifications et changements 
pourront être faits. 

A pr®cis® pour ceux de lõ®tranger, quõune procuration en bonne et due forme 
provenant du pays dõaccueil soit faite tout en indiquant le repr®sentant. 

Pour les terrains et biens des familles en cas de d®c¯s, quõun proc¯s-verbal de famille 
soit fait indiquant le représentant à légaliser à la mairie. 

A soulign® concernant les experts immobiliers, quõils ne d®livrent pas de re­us. Mais 
ils traitent seulement avec les propriétaires en prenant la photocopie de leur pièce 
dõidentit®. Nõayez donc pas peur de donner les informations justes et r®elles. 

Concernant les locataires, certains se sont fait recenser en lieu et place de leur 
propriétaire. Tout cela sera rectifié. Sensibiliser les ouvriers, employés et locataires 
pour signaler la présence des enquêteurs sur le terrain afin de vous faire recenser en 
tant que propriétaire. 

A continué pour dire que les locataires ont un intérêt à se faire recenser car ils 
perdent leur activité. Le propriétaire perd lui son bien. Les deux sont indemnisés car 
ils font des pertes. Le locataire va se constituer ailleurs. 

Concernant ceux install®s informellement sur les terres du village, lõEtat ne paye pas 
la terre sans titre foncier. Mais la BAD demande que toute personne installée dans 
lõemprise soit indemnis®e de par son activit®. 

A souligné le cas du bail avec les privés. Si le bail court toujours, il donne droit à la 
société qui est apte à se faire recenser et dédommager. 

Mlle OULAI Mireille, 
assistante du consultant 

A ajouté que les experts immobiliers et les enquêteurs ne font pas le même travail. 
Si une personne nõest pas sur la liste affich®e, cõest quõelle nõa pas ®t® recens®e mais 
son bâti a été expertisé. Dans lõactualisation tout sera revu. 

2ème question 

Monsieur AKESSE 
Koutouan, notable 

A demandé quand est-ce que les recenseurs seront sur le terrain vu que le travail 
commence en Avril ? 

Réponse à la 2ème question 
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Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A r®pondu que la population sera inform®e avant la venue de lõ®quipe. 

3ème question 

Madame AGBASSI 
Célestine, habitante du 
village 

A mentionné que le reçu de son défunt mari est perdu. Que faire ? 

Réponse à la 3ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

Lui a demand® de chercher le re­u. Si son d®funt mari est sur la liste, cõest une 
bonne chose. Dans le cas contraire, quõelle cherche le re­u. 

4ème question 

Monsieur MOBIO 
Hyacinthe chef du village 

A voulu savoir le cas des locataires qui ont quitt® lõemprise ? 

Réponse à la 4ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A répondu que tout cela doit être signalé. 

5ème question 

Madame ZAHOULOU 
Clarice, habitante du 
village 

A dit que son mari est d®c®d® il yõa 2 ans de cela alors quõil a ®t® recens®. Que faire ? 

Réponses à la 5ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A r®pondu que si elle est mari®e l®galement, il nõyõa pas de souci. Mais dans le cas 
contraire, quõun proc¯s-verbal de famille soit fait et légalisé à la mairie désignant le 
représentant du défunt. 

6ème question 

Monsieur MOBIO 
Hyacinthe chef du village 

A demand® que faire si le d®funt nõa pas son nom sur la liste? Est-ce que le nom 
dõune autre personne peut figurer ¨ sa place ? 

A demand® pour celui qui est install® au bord du goudron et qui nõest plus l¨. Que 
faire ? 

Réponse à la 6ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A dit que tout cela se traite avec la chefferie qui est le garant de tout ce qui se passe 
dans le village car chaque problème a sa solution. 

Concernant celui qui est install® au bord du goudron mais qui nõy est plus, a pr®cis® 
que tout cela doit °tre v®rifi® car cõest ¨ cause du projet quõil est parti. Quõ¨ partir 
des réclamations les solutions seront données au cas par cas. 
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A affirm® que ce nõest ni la derni¯re r®union. Au terme du recensement le travail 
sera pr®sent®. Apr¯s lõaffichage des listes et des r®clamations il yõaura dõautres 
réunions. 

7ème question 

Monsieur MOBIO 
Hyacinthe chef du village 

A voulu savoir lõemprise r®elle de la route et si les ®changeurs seront entre 50 et 
100m? 

Réponse à la 7ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A répondu que lõemprise est de 50m pour plus de mouvements. Ce couloir sera 
sécurisé par des grillages et des bornes car la route sera à une vitesse supérieure. 

A ajouté que des piquets seront aussi implantés. Que les populations ne les 
déterrent pas. 

8ème question 

Monsieur KOUTOUAN 
Patrice, habitant du village 

A demandé si les ouvrages hydrauliques seront élargis ? 

Réponse à la 8ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A répondu que ce sont des réseaux identifiés qui seront déplacés et même élargis. 

3- Conclusion  

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A remerci® lõassembl®e et a donn® les diff®rents contacts. 

A levé la séance à 16h 56 mn. 

Fait à ABIDJAN le Jeudi 28 Mars 2019 

 

NõGUESSAN Marie-Chantal 
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ANNEXE 8 : REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE DE LA SEANCE  

Vues de la réunion 

   

 
 

 
Source : Consultant GBELLE 
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ANNEXE 9 : COMPTE RENDU CONSULATION DU PUBLIC  A ADIOPODOUME  

 

R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, 
PGES et PAR   

Localité : Adiopodoumé 

Objet : R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du 
projet de dédoublement de la route de Dabou sortie Ouest 

Date : Vendredi 29 Mars 2019 

Lieu : Salle de réunion du village  

Heure de début : 10 h 40 min 

Heure de Fin : 11 h 23 min 

 
Le Vendredi 29 Mars 2019, de 10 h 40 min ¨ 11 h 23 min, sõest tenue dans la salle de r®union 
dõAdiopodoum®, une r®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, 
PGES et PAR du Projet de Dédoublement de la Route de Dabou sortie Ouest.  

Ordre du jour : 

¶ Présentation générale du projet, 

¶ Echanges.  

Lõobjectif assign® ¨ cette rencontre ®tait essentiellement :  

-  dõinformer les populations riveraines de la zone du projet sur lõactualisation des ®tudes 

réalisées en 2016 avant le démarrage des travaux ;  

- et de cr®er un cadre dõ®changes avec les Personnes Affect®es par le Projet (PAP) et les 

différentes parties prenantes en vue de recueillir leurs avis, suggestions, préoccupations et 

dõy apporter des r®ponses. 

Etaient présents (Voir liste de présence) : 

Pour le compte du consultant GBELLE :  

- Mlle OULAI Mireille, Assistante du Consultant ;  

- Mlle NõGUESSAN Marie-Chantal, Assistante du Consultant ; 

- Monsieur OUELE Abel, Assistant du Consultant. 

Pour le compte du village dõAdiopodoum® : 

- La chefferie; 

- Les PAP. 

PRESENTATIONS -ECHANGES ET DISCUSSION 

ACTUALISATION DES ETUDES EIES, PGES ET PAR DU PROJET DE 

DEDOUBLEMENT DE L ôAUTOROUTE SORTIE OUEST ROUTE DE DABOU 
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La rencontre a d®but® par les civilit®s ¨ lõassembl® et la pr®sentation de lõ®quipe faites par Mlle 
OULAI Mireille, assistant du consultant GBELLE.  

 

Intervenants Résumé des interventions 

1- Introduction  

Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A donn® lõobjet de la rencontre qui est lõinformation et la sensibilisation des 
populations sur lõactualisation du projet de d®doublement de la route de Dabou. 

A souligné que le projet ne peut se faire sans le concours du village. 

A dit que le travail du consultant est de passer en revue les données de 2016 et 
dõenqu°ter les personnes nouvellement impact®es par le projet du d®doublement 
de la route de Dabou. 

A pr®cis® quõau niveau dõAdiopodoum®, il yõaura le redressement de la route. 

A poursuivi en disant que lõ®quipe du BNETD est actuellement sur le terrain pour 
mat®rialiser lõemprise du projet. Et apr¯s la mat®rialisation, lõ®quipe du consultant 
sera sur le terrain dans le mois dõAvril pour le recensement. Tous ceux qui seront 
dans lõemprise du projet seront pris en compte. 

A remerci® lõassembl®e et a ouvert les ®changes qui se sont d®roul®s sous forme de 
question-réponses. 

2- Echanges  

1ère question 

Monsieur DOUAMEKO 
Honoré, habitant du 
village 

A dit quõil a ®t® recens® en 2016, mais que son re­u est perdu? 

Réponse à la 1ère question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A r®pondu quõune v®rification sur la liste doit °tre faite pour voir sõil y figure. Dans 
le cas contraire, quõil cherche le re­u car cela est n®cessaire pour les négociations. 

2ème question 

Monsieur KOUASSI 
Nelson, habitant du 
village 

A demandé à quand le début des travaux ? Est-ce que les PAPs seront relocalisées ? 

Réponse à la 2ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A demandé aux commerçants de continuer leurs activités car même si juillet 2019 a 
été donné, la population sera informée de la date du début des travaux. 

Concernant la relocalisation, a précisé que les avis et suggestions sont recueillis 
pour que des solutions soient trouvées. 

3ème question 

Monsieur DAPOUE 
Maxime, habitant du 
village 

A dit que cõest la 1ère fois quõil assiste ¨ ces r®unions car il vient dõarriver comme 
locataire. Donc il nõa pas ®t® recens®. Quõen sera-t-il pour lui ? 

Réponse à la 3ème question 
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Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A r®pondu que cõest le but de lõactualisation qui est dõidentifier tous ceux qui sont 
dans lõemprise du projet. Mais le propri®taire doit signaler le locataire qui est parti 
pour que le nouveau soit pris en compte. 

4ème question 

Monsieur COULIBALY 
Amidou, habitant du 
village 

A dit quõil nõa pas ®t® identifi® lors du 1er passage. Que faire pour lui? 

Réponse à la 4ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A r®pondu quõil sera recensé. 

5ème question 

Monsieur KOUMAN 
Hubert, habitant du 
village 

A demand® ce quõil faut faire pour le cas o½ la personne recens®e est d®c®d®e. 

Réponses à la 5ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A expliqu® quõun conseil de famille doit être fait, sanctionné par un procès-verbal 
légalisé désignant le représentant de la famille. Seul le représentant répondra de la 
famille et sera recensé. 

6ème question 

Monsieur BERET 
Constantin, habitant du 
village 

A demandé comment se fera la traversée de la route ? 

Réponse à la 6ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A mentionn® quõil yõaura des passerelles cõest-à-dire des ponts piétons et des contre-
allées pour faciliter la traversée. 

 

7ème question 

Monsieur KOUAKOU 
Djamela, habitant du 
village 

A voulu savoir comment se fera lõindemnisation vu quõil a un forage et une double 
clôture. 

Réponse à la 7ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A soulign® que le consultant fait lõ®tude sociale. Mais lõexpert immobilier ®value les 
b©tis. Cõest donc ¨ partir de lõexpertise immobili¯re que lõindemnisation est faite.  

8ème question 

Monsieur KRA Yao 
Eugène, habitant du 
village 

A dit quõil nõa pas ®té recensé. Que faire pour lui ? 

Réponse à la 8ème question 
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Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A r®pondu quõil sera recens® sõil est dans lõemprise. La chefferie sera inform®e pour 
relayer lõinformation afin que les PAP soient pr®sentes lors du passage des 
enquêteurs. 

9ème question 

Monsieur OUATTARA 
Zanhoua, habitant du 
village 

A demand® qui prendra en charge les ouvriers quant ¨ lõindemnisation ? 

Réponse à la 9ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A répondu que les employeurs doivent donner les bonnes informations concernant 
les employ®s et le vrai chiffre dõaffaire afin quõils soient pris en compte. 

10ème question 

Madame BILI Ama A dit que son d®funt mari a laiss® un maquis avec beaucoup dõenfants. Si le maquis 
est cassé que deviendra la famille ? 

Réponse à la 10ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A r®pondu quõils seront d®dommag®s car il yõa une solution ¨ ce probl¯me. 

11ème question 

Monsieur AMONSAN 
Ano Benjamin, chef du 
village 

A voulu savoir que faire pour ceux qui ont perdu leur reçu ? 

Réponse à la 11ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A mentionné que la cellule vérifie par les reçus que ces personnes ont été 
identifiées et recensées afin dõ®viter des intrus. Donc le re­u est important. 

A demandé aux PAP de chercher les reçus perdus car nécessaires pour les 
négociations. 

12ème question 

Madame TOURE Cécile, 
habitante du village 

A voulu savoir le sort des nouveaux propriétaires dans lõemprise du projet. 

Réponse à la 12ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A dit que les nouveaux propri®taires doivent avoir la preuve quõils sont d®tenteurs 
du bâti et le changement se fera. 
A ajouté que pour ceux se trouvant ¨ lõ®tranger, une procuration en bonne et due 
forme est nécessaire désignant le représentant. 

3- Conclusion  

Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A remerci® lõassembl®e et donn® son contact. 
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Monsieur AMONSAN 
Ano Benjamin, chef du 
village 

A remerci® lõassembl®e. 

A levé la séance à 11h 23 mn. 

 

 

Fait à ABIDJAN le Vendredi 29 Mars 2019 

 

NõGUESSAN Marie-Chantal 
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ANNEXE 10 :  REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE DE LA SEANCE  

Vues de la réunion 

   

   
 

  
 

Source : Consultant GBELLE 
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ANNEXE 11 : COMPTE RENDU CONSULATION DU PUBLIC  A LA CITE SACO  

 

R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, 
PGES et PAR   

Localité : Cité SACO 2 

Objet : R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du 
projet de dédoublement de la route de Dabou sortie Ouest 

Date : Vendredi 29 Mars 2019 

Lieu : Terrain de sport de la cité  

Heure de début : 17 h 11 min 

Heure de Fin : 18 h 20 min 

 
Le Vendredi 29 Mars 2019, de 17 h 11 min ¨ 18 h 20 min, sõest tenue au terrain de sport de la cit®, 
une r®union dõInformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du 
Projet de Dédoublement de la Route de Dabou sortie Ouest.  

Ordre du jour : 

¶ Présentation générale du projet, 

¶ Echanges.  

Lõobjectif assign® ¨ cette rencontre ®tait essentiellement :  

-  dõinformer les populations riveraines de la zone du projet sur lõactualisation des ®tudes 

réalisées en 2016 avant le démarrage des travaux ;  

- et de cr®er un cadre dõ®changes avec les Personnes Affect®es par le Projet (PAP) et les 

différentes parties prenantes en vue de recueillir leurs avis, suggestions, préoccupations et 

dõy apporter des r®ponses. 

Etaient présents (Voir liste de présence) : 

Pour le compte du consultant GBELLE :  

- Mlle OULAI Mireille, Assistante du Consultant GBELLE;  

- Mlle NõGUESSAN Marie-Chantal, Assistante du Consultant ; 

- Monsieur OUELE Abel, Assistant du Consultant. 

 
Pour le compte de la cité SACO 2 : 

- Les chefs de quartier; 

- Les PAP. 

 

ACTUALISATION DES ETUDES EIES, PGES ET PAR DU PROJET DE 

DEDOUBLEMENT DE L ôAUTOROUTE SORTIE OUEST ROUTE DE DABOU 
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PRESENTATIONS -ECHANGES ET DISCUSSION 

La rencontre a d®but® par les civilit®s ¨ lõassembl® et la pr®sentation de lõ®quipe faites par Mlle 
OULAI Mireille, Assistante du Consultant GBELLE.  

 

Intervenants Résumé des interventions 

1- Introduction  

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du 
Consultant GBELLE 

 A donn® lõobjet de la rencontre qui est lõinformation et la sensibilisation des 
populations sur lõactualisation du projet de d®doublement de la route de Dabou. 

A avanc® que le projet a ®volu®. Dõo½ lõactualisation. 

A dit que le travail du consultant est de passer en revue les données de 2016 et 
dõenqu°ter les personnes nouvellement impact®es par le projet du d®doublement 
de la route de Dabou. 

A poursuivi en disant que lõ®quipe du BNETD est actuellement sur le terrain pour 
mat®rialiser lõemprise du projet par des bornes. Et apr¯s la mat®rialisation, lõ®quipe 
du consultant sera sur le terrain dans le mois dõAvril pour le recensement. Tous 
ceux qui seront dans lõemprise du projet seront pris en compte  

A remerci® lõassembl®e et a ouvert les ®changes qui se sont déroulés sous forme de 
question-réponses. 

2- Echanges  

1ère question 

Monsieur KOUHON 
Bachelar, habitant de la 
cité, villa 8 

A pr®cis® quõil est dans lõemprise du projet. Comment cela se passera r®ellement 
car il nõa que son b©ti qui est toute sa vie. 

A voulu être rassuré quant à la date butoir de juillet 2019, démarrage des travaux. 
Est-ce que les négociations ne se feront pas à la hâte vue que nous sommes à 3 
mois du délai ? Nous sommes sous pression. 

A demand® lõaide du consultant pour ne pas que les PAPs sortent perdantes dans 
ce projet. 

Réponse à la 1ère question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du 
Consultant GBELLE 

A r®pondu que toutes les personnes dans lõemprise du projet seront recens®es avec 
toute leur famille selon leur catégorie. Donc les informations vraies et fiables sont 
nécessaires. 
A dit concernant les enfants scolaris®s, que le minist¯re de lõ®ducation nationale sõen 
charge. 
A ajout® que lõEtat de C¹te dõIvoire doit trouver une solution pour toutes les PAPs 
avant la réalisation du projet. La collaboration de la population est donc importante. 
A soulign® que le projet d®marre en juillet 2019, mais cõest apr¯s les ®tudes EIES et 
le d®dommagement que lõemprise sera lib®r®e. La population sera donc inform®e. 
Concernant la date butoir, a insisté sur le fait que le processus suivra son cours 
jusquõ¨ lib®ration de lõemprise avant le d®but des travaux. 
A demandé que les PAP utilisent la franchise et la sincérité dans les informations à 
donner aux enqu°teurs lors du recensement. Le cabinet dõexpertise évaluera les bâtis 
à partir de laquelle le dédommagement se fera. 

2ème question 
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Monsieur SEKA 
Dominique, habitant de la 
cité 

A manifest® son inqui®tude quant ¨ lõemprise du projet. Depuis 2016, il yõa des 
r®unions ¨ la Mairie. Au d®but lõemprise ®tait de 30m, mais aujourdõhui cõest 50m. 
Est-ce que lõemprise ne va plus augmenter ? Il faut donc prendre un document pour 
le dédommagement. 

A demandé ce qui a été prévu pour la sécurité de la cité si la 1ère bande qui sert de 
clôture est détruite ? Rassurez-nous quant au dédommagement. 

A demand® pourquoi ce nõest plus le PRICI qui g¯re ce projet et cõest maintenant le 
PTUA ? 

Réponse à la 2ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du 
Consultant GBELLE 

A r®pondu quõil aura beaucoup de mouvements, mais le D®cret dõUtilit® Publique 
(DUP) pris par lõEtat de C¹te dõIvoire mentionne 50m pour lõemprise. Donc il 
nõyõaura plus de changement. 

Concernant le d®dommagement, ce nõest pas le consultant qui fait les calculs mais la 
cellule dõex®cution du PAR qui est habilit®e ¨ le faire. Pour lõheure nous sommes ¨ 
la phase de sensibilisation. 

A r®pondu pour le transfert de structures, seul lõEtat peut r®pondre. Mais le PTUA 
est une structure de lõAGEROUTE qui sõoccupe de lõentretien des routes. Donc le 
PTUA est apte géré ce projet. 

Concernant la s®curit® de la cit®, il yõaura des grillages de part et dõautre de la route. 

3ème question 

Monsieur NõGUESSAN 
Sialou Raoul, habitant cité 
appartement 5  

A dit que lõEtat ne se d®barrasse pas des PAP en les ®parpillant un peu partout. 
Quõelles sont dans la cit® dõune entreprise, elles ont des cars de ramassage et 
descendent tardivement. Elles veulent être toujours ensemble pour bénéficier de 
tous les avantages de la société SACO. 

A voulu savoir les barrières prévues pour sécuriser la Cité des voleurs ? 

Réponse à la 3ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du 
Consultant GBELLE 

A avancé que tout cela sera signifié dans le rapport et au PTUA. 

Pour les barrières, seul le technicien en route saura quoi faire pour sécuriser la cité 
des voleurs. 

4ème question 

Monsieur DAHOUA 
Koffi Blaise, habitant de la 
cité 

A dit que son p¯re est d®c®d®. Il ne sait pas sõil a ®t® recens® ou pas. A quel 
moment la liste des PAP nous sera transmise ? 

A voulu savoir le cas des locataires qui ne sont plus là ? 

Réponse à la 4ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du 
Consultant GBELLE 

A répondu que la liste sera transmise au président du quartier pour affichage. Mais 
pour le cas de décès, faire un procès-verbal de famille désignant le représentant qui 
va être recensé. 

Concernant le cas des locataires qui sont partis, il faut le signaler pour que le 
nouveau soit pris en compte et lõancien supprim® de la liste. 
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5ème question 

Monsieur ZAMO Lohoua 
Moïse, président de la cité 

A souligné que la société SACO a soutenu le projet pour leur logement. Mais est-ce 
que le consultant a approch® la soci®t® pour son avis car beaucoup dõinvestissements 
ont été faits. 

A fait une doléance qui est de les informer une semaine avant les réunions pour tout 
le monde soit présent. 

Réponses à la 5ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du 
Consultant GBELLE 

A r®pondu que la soci®t® SACO nõa pas ®t® approch®e, mais que cela sera rectifi®. 
Le retour ¨ la hi®rarchie sera faite pour plus dõ®claircis. 

6ème question 

Monsieur ADINGRA 
Claude, habitant de la cité 

A voulu quõun proc¯s-verbal de chaque réunion soit établit. 

A dit que la loi protège les PAP. Sortez-nous donc ces lois et ce quõelle dit ? 

A indiqu® que rien nõest respect® en C¹te dõIvoire. Est-ce que les populations 
seront protégées. 

A rajouté que la cité SACO formera un bloc pour défendre tous leurs droits et 
avoir les m°me droits quõactuellement. 

A terminé en demandant des emplois pour les jeunes de la Cité. 

Réponse à la 6ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du 
Consultant GBELLE 

A dit que cela sera fait avec les photos et la liste de présence. 

Sõagissant de la loi, pour tout projet, lõEtat de C¹te dõIvoire peut prendre un D®cret 
dõUtilit® Publique (DUP) qui lui donne droit sur le bien dõun citoyen en ®change 
dõune indemnisation. 

A soulign® que cõ®tait l®gitime de former un bloc pour d®fendre leurs droits. 

Concernant lõemploi, tout sera dans le questionnaire et les dol®ances des populations 
seront prises en compte. 

7ème question 

Madame TCHETCHE 
Gbaka Françoise 
propriétaire à la cité 
SACO 

A fait une proposition dõun cabinet juridique mis ¨ leur disposition par lõEtat de 
C¹te dõIvoire pour les assister et d®fendre leurs droits. 

Réponse à la 7ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du 
Consultant GBELLE 

A dit que cela sera transmis au PTUA. 

8ème question 

Monsieur BROSSOU 
Bernard, habitant de la 
cité 

A avou® que lõEtat de C¹te dõIvoire ne d®dommage pas les populations. Aucune 
confiance en lõEtat qui ne fait que l®ser les populations. Ces maisons sont la 
récompense des travailleurs de SACO. 
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Réponse à la 8ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du 
Consultant GBELLE 

A répondu que cette rencontre est nécessaire pour calmer la population et les 
informer. Il yõaura encore dõautres rencontres pour plus de franchises et de 
collaboration. 

9ème question 

Monsieur AYEMOU 
Kacou, habitant de la cité 

A mentionn® que 14 maisons jusquõau cimeti¯re sont touch®es. Mais quõil yõaura 
des mouvements. Comment avoir accès à nos maisons ? 

Réponse à la 9ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du 
Consultant GBELLE 

A r®pondu que des solutions seront trouv®es quant ¨ lõacc¯s aux maisons. Aussi 
par rapport ¨ lõex®cution des travaux, lõentreprise arrosera la voie pour ®viter la 
poussière et que des mesures seront prises pour éviter les secousses. 

3- Conclusion  

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du 
Consultant GBELLE 

A remerci® lõassembl®e. 

A levé la séance à 18 h 20 mn. 

Fait à ABIDJAN le Vendredi 29 Mars 2019 

 

NõGUESSAN Marie-Chantal 
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ANNEXE 12 : REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE DE LA SEANCE  

Vue de la réunion 
 

  
 
Vue de la réunion 

  
Source : Consultant GBELLE 
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ANNEXE 13 : COMPTE RENDU CONSULATION DU PUBLIC  A GESCO 

 

R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, 
PGES et PAR   

Localité : GESCO 

Objet : R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du 
projet de dédoublement de la route de Dabou sortie Ouest 

Date : Samedi 30 Mars 2019 

Lieu : Place publique du quartier 

Heure de début : 10 h 06 min 

Heure de Fin : 11 h 35 min 

 
Le Samedi 30 Mars 2019, de 10 h 06 min ¨ 11 h 35 min, sõest tenue ¨ la place publique de GESCO, 
une r®union dõInformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du 
Projet de Dédoublement de la Route de Dabou sortie Ouest.  

Ordre du jour : 

¶ Présentation générale du projet, 

¶ Echanges.  

Lõobjectif assign® ¨ cette rencontre ®tait essentiellement :  

-  dõinformer les populations riveraines de la zone du projet sur lõactualisation des ®tudes 

réalisées en 2016 avant le démarrage des travaux ;  

- et de cr®er un cadre dõ®changes avec les Personnes Affectées par le Projet (PAP) et les 

différentes parties prenantes en vue de recueillir leurs avis, suggestions, préoccupations et 

dõy apporter des r®ponses. 

Etaient présents (Voir liste de présence) : 

Pour le compte du consultant GBELLE :  

- Monsieur SERI Dorgelès, représentant le consultant ; 

- Mlle OULAI Mireille, Assistante du Consultant ;  

- Mlle NõGUESSAN Marie-Chantal, Assistante du Consultant ; 

- Monsieur OUELE Abel, Assistant du Consultant. 

Pour le compte de GESCO : 

- Les chefs de quartiers; 

- Les PAP. 

ACTUALISATION DES ETUDES EIES, PGES ET PAR DU PROJET DE 

DEDOUBLEMENT DE L ôAUTOROUTE SORTIE OUEST ROUTE DE DABOU 
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PRESENTATIONS -ECHANGES ET DISCUSSION 

La rencontre a d®but® par les civilit®s ¨ lõassembl® et la pr®sentation de lõ®quipe faites par Monsieur 
SERI Dorgeles, représentant le consultant GBELLE.  

 

Intervenants Résumé des interventions 

1- Introduction  

Monsieur SERI Dorgelès, 
représentant le consultant 
GBELLE 

A présenté les excuses pour le retard avec lequel la réunion prévue pour 9h a 
commencé. Les excuses étant acceptées, a présenté le projet dans son ensemble. 

 A donn® lõobjet de la rencontre qui est lõinformation et la sensibilisation des 
populations sur lõactualisation du projet de d®doublement de la route de Dabou. 

A dit que le travail du consultant est de passer en revue cõest-à-dire dõactualiser les 
donn®es de 2016 et dõenqu°ter les personnes nouvellement impactées par le projet 
du dédoublement de la route de Dabou car les choses ont évolué. 

A continu® en disant que la route sera prot®g®e par des grillages car lõemprise varie 
de 50 m à 100 m. 

A précisé que la loi de 1930 a été votée pour expropriation pour cause dõutilit® 
publique. Pour ce faire lõEtat de C¹te dõIvoire a pris un d®cret dõutilit® publique 
(DUP) en 2018 pour s®curiser lõemprise du projet. 

A poursuivi pour dire quõil yõaura deux (2) ponts ¨ GESCO, mais lõ®quipe du 
BNETD est actuellement sur le terrain pour mat®rialiser lõemprise du projet. 

A mentionn® que pour ceux qui sont ¨ lõ®tranger, un repr®sentant doit °tre d®sign® 
par procuration venant du pays dõaccueil. Pour les cas de d®c¯s, faire un proc¯s-
verbal du conseil de famille désignant le représentant à légaliser à la mairie. Et enfin 
pour ceux ¨ lõint®rieur de la C¹te dõIvoire, faire une procuration ¨ la justice d®signant 
le représentant. 

A ajouté que la liste des PAP de 2016 a été remise au chef de quartier pour affichage 
et consultation. 

A continu® en disant que sõil yõa des omissions et des erreurs, informer la chefferie 
pour d®verser les donn®es au cabinet et cela sera corrig® dans lõactualisation. 

A dit que ceux qui ont perdu leur re­u, quõils cherchent car cõest avec les re­us que 
les négociations se font. 

A terminé en disant que le démarrage effectif des travaux est prévu pour juillet 
2019. La population doit être disponible pour le recensement prévu en Avril 2019. 

A remerci® lõassembl®e et a ouvert les ®changes qui se sont déroulés sous forme de 
question-réponses. 

2- Echanges  

1ère question 

Monsieur BOLI Ouraga 
Jean-Baptiste, habitant du 
quartier 

A dit quõil est PNR, mais que son nom ne figure pas sur la liste. 

Réponse à la 1ère question 
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Monsieur SERI Dorgelès, 
représentant le consultant 
GBELLE 

A répondu que tous ceux qui sont dans ce cas doivent avoir leur reçu pour la 
correction. Dõo½ lõactualisation. 

2ème question 

Monsieur DEA Salifou, 
Président de la jeunesse 

A soulign® quõen 2016, ¨ la r®union, il a ®t® dit que des experts immobiliers viendront 
pour lõexpertise des b©tis. En cas de d®saccord, une contre-expertise pouvait être 
faite. Mais trois (3) ans après, vous venez dire que le travail commence en juillet 
2019. Que faire ? 

A dit quõil est impossible de retrouver les reçus. 

Réponse à la 2ème question 

Monsieur SERI Dorgelès, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A r®pondu concernant lõexpertise immobili¯re quõelle a ®t® faite en 2016. Si certaines 
PAPs ne les ont pas vues, cõest quõelles ®taient absentes. Mais une contre-expertise 
peut être faite en cas de désaccord. 

Concernant les re­us perdus, a demand® aux PAP de les retrouver car cõest avec les 
reçus que les négociations se font.  

3ème question 

Monsieur SIDIBE 
Nõganifou, habitant du 
quartier 

A dit soulign® que le nom du propri®taire nõest pas sur la liste alors que les 
locataires y figurent. 

Réponse à la 3ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A r®pondu que si le propri®taire nõa pas ®t® recens®, son nom ne peut figurer sur la 
liste. Donc dans lõactualisation, tous ceux qui sont dans ce cas seront pris en 
compte. 

4ème question 

Monsieur DJOULOU Irié 
Evelyne, habitante du 
quartier 

A soulign® quõelle a achet® ¨ deux(2) m¯tres du bord un magasin dans le nouveau 
marché. Mais ce march® nõa pas vu le jour. Un autre magasin a ®t® pris o½ des 
investissements ont été fait. Quel sera mon sort ? 

A voulu savoir si elle est touchée du côté de sa maison car elle habite à la cité 
Batim villa n*1. 

Réponse à la 4ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

Concernant le magasin dans le march® qui nõa pas encore vu le jour, une rencontre 
avec la pr®sidente sõimpose pour voir ce quõil yõa lieu de faire. 

Sõagissant du 2ème magasin, a dit quõelle sera recens®e. 

Pour les maisons de Batim, aucun bâti ne sera touché ; seuls ceux qui débordent 
seront touch®s. Mais seules les bornes du BNETD d®termineront lõemprise r®elle. 

5ème question 

Monsieur DIABATE 
Nouhoua Souleymane, 
commerçant  

A voulu savoir quõelle est son sort car il a acheté un magasin sans être informé du 
projet. 
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Réponses à la 5ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A r®pondu quõil signale cela ¨ la chefferie et quõavec les papiers l®gaux de transfert 
de propriété, les noms seront changés. 

6ème question 

Monsieur BENIN Bi 
Donin, Habitant du 
quartier 

A souligné que les travaux commencent dans deux (2) mois. Est-ce que le 
dédommagement sera fait avant le déguerpissement ? Quel sera le cas des élèves ? 

A aussi mentionné que son nom ne figure pas sur la liste.  

Réponse à la 6ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A pr®cis® pour les cas dõomissions, que tout sera corrig®. 

A appuyé pour dire que pour tout projet, une date butoir est donnée. Mais tant 
quõil nõyõa pas dõindemnisation, le projet ne peut se faire. 

A terminé en rassurant les PAP sur le fait que le dédommagement sera fera avant 
le déguerpissement. 

7ème question 

KI Rokia épse 
AFFRIMOU, 
commerçante 

A voulu savoir si cõest la chefferie qui fera le recensement ou les agents 
recenseurs ? 

Réponse à la 7ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A r®pondu quõactuellement cõest la phase de sensibilisation. Apr¯s cette phase, les 
enquêteurs seront effectivement sur le terrain pour le recensement. La chefferie 
ouvrira un registre pour recueillir les plaintes et réclamations afin de mieux gérer 
les cas. 

Monsieur Seydou 
SANOGO, Président de 
GESCO 

A ajouté que 90% des chefs ne sont pas touchés par le projet. Mais que la chefferie 
en tant quõavocat des populations, est pr®sente pour d®fendre leurs droits afin 
quõelles ne soient pas l®s®es. Un livre blanc a ®t® confectionn® pour mener ¨ bien 
les démarches auprès des autorités pour que les populations soient dédommagées. 

8ème question 

Monsieur DRAME Ali, 
Habitant du quartier 

A dit que son immeuble est en construction, mais quõil a arr°t® les travaux ¨ cause 
du projet. Mais pendant ces 3 ans o½ le projet nõa pas boug® ; comment sera-t-il 
d®dommag® vu quõil a perdu énormément ? 

Réponse à la 8ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A mentionné que toutes ces questions seront reversées au PTUA. Et donc des 
solutions seront trouv®es vues quõil a subi un pr®judice moral et financier. 

9ème question 

Monsieur YOU Dé, 
habitant du quartier 

A voulu savoir si les routes secondaires du quartier seront concernées ? 

Réponse à la 9ème question 
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Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A r®pondu que seule lõAGEROUTE peut d®cider des routes secondaires. Mais le 
projet du dédoublement concerne uniquement la voie existante aves des numéros 
attribu®s aux b©tis dans lõemprise aux abords de la route. 

10ème question 

Monsieur DAGO Serge, 
habitant du quartier 

A voulu savoir si les noms affichés sont pour le dédommagement ? 

Réponse à la 10ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A mentionné que les noms affichés sont pour le dédommagement qui se fera avant 
le déguerpissement. 

11ème question 

Monsieur DEA Salifou, 
Président de la jeunesse 

A fait une dol®ance ¨ la chefferie qui est dõ°tre le relais des PAP aupr¯s des 
autorités car le projet du dédoublement les blesse énormément. 

Monsieur KAKOU 
Jacques, habitant du 
quartier 

A avancé que les choses avaient évoluées, mais est-ce que lõexpertise immobilière 
sera revue ? 

Réponse à la 11ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A dit quõelle ®tait mal plac®e pour r®pondre ¨ cette question, mais le retour ¨ la 
hiérarchie sera faite. 

3- Conclusion  

Monsieur Seydou 
SANOGO, Président de 
Gesco 

A remerci® lõassembl®e et a fait une dol®ance. Est-ce que les victimes peuvent se 
mettre en association pour défendre leurs droits ? 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A r®pondu par lõaffirmative et a remerci® lõassembl®e. 

A levé la séance à 11h 35 mn. 

Fait à ABIDJAN le Samedi 30 Mars 2019 

 

NõGUESSAN Marie-Chantal 
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Vues de la réunion 

 
 

   
 
Photos 3 ; 4 : Vues de la réunion 

   

Source : Consultant GBELLE 
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ANNEXE 15 : COMPTE RENDU CONSULATION DU PUBLIC  A BONIKRO  

R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, 
PGES et PAR   

Localité : BONIKRO 

Objet : R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du projet 
de dédoublement de la route de Dabou sortie Ouest 

Date : Samedi 30 Mars 2019 

Lieu : Dans la cour dõune responsable du quartier 

Heure de début : 12 h 07 min 

Heure de Fin : 13 h 01 min 

 
Le Samedi 30 Mars 2019, de 12 h 07 min ¨ 13 h 01 min, sõest tenue dans la cour dõune responsable 
du quartier de Bonikro, une r®union dõInformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes 
EIES, PGES et PAR du Projet de Dédoublement de la Route de Dabou sortie Ouest.  

Ordre du jour : 

¶ Présentation générale du projet, 

¶ Echanges.  

Lõobjectif assign® ¨ cette rencontre ®tait essentiellement :  

-  dõinformer les populations riveraines de la zone du projet sur lõactualisation des ®tudes 

réalisées en 2016 avant le démarrage des travaux ;  

- et de cr®er un cadre dõ®changes avec les Personnes Affect®es par le Projet (PAP) et les 

différentes parties prenantes en vue de recueillir leurs avis, suggestions, préoccupations et 

dõy apporter des r®ponses. 

Etaient présents (Voir liste de présence) : 

Pour le compte du consultant GBELLE :  

- Mlle OULAI Mireille, Assistante du Consultant ;  

- Mlle NõGUESSAN Marie-Chantal, Assistante du Consultant ; 

- Monsieur OUELE Abel, Assistant du Consultant. 

Pour le compte de Bonikro : 

- Les chefs de quartiers; 

- Les PAP. 

 

ACTUALISATION DES ETUDES EIES, PGES ET PAR DU PROJET DE 

DEDOUBLEMENT DE L ôAUTOROUTE SORTIE OUEST ROUTE DE DABOU 
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PRESENTATIONS -ECHANGES ET DISCUSSION 

La rencontre a d®but® par les civilit®s ¨ lõassembl® et la pr®sentation de lõ®quipe faites par Mlle 
NõGUESSAN Marie-Chantal, Assistante du consultant GBELLE avant de passer la parole à Mlle 
OULAI Mireille pour sa présentation.  

 

Intervenants Résumé des interventions 

1- Introduction  

Mlle OULAI Mireille, 
assistante du consultant 
GBELLE 

A présenté les excuses pour le retard avec lequel la réunion prévue pour 11h a 
commencé. Les excuses étant acceptées, a présenté le projet dans son ensemble. 

 A donn® lõobjet de la rencontre qui est lõinformation et la sensibilisation des 
populations sur lõactualisation du projet de d®doublement de la route de Dabou. 

A dit que le travail du consultant est de passer en revue cõest-à-dire dõactualiser les 
données de 2016 et dõenqu°ter les personnes nouvellement impact®es par le projet 
du dédoublement de la route de Dabou car les choses ont évolué. 

A pr®cis® que la loi de 1930 a ®t® vot®e pour expropriation pour cause dõutilit® 
publique. Pour ce faire lõEtat de C¹te dõIvoire a pris un d®cret dõutilit® publique 
(DUP) en 2018 pour s®curiser lõemprise du projet qui varie entre 50 et 100 m. 

A souligné que ce projet est conçu pour plus de fluidité routière. Des ouvrages, des 
passerelles et des ponts seront construits pour faciliter la circulation. 

A dit que le projet est financé par la Banque Africaine de Développement (BAD). 

A terminé en disant que le démarrage effectif des travaux est prévu pour juillet 
2019. La population doit être disponible pour le recensement prévu en Avril 2019. 

A remerci® lõassembl®e et a ouvert les ®changes qui se sont d®roul®s sous forme de 
question-réponses. 

2- Echanges  

1ère question 

Monsieur AMALAMAN 
Faustin, habitant du 
quartier 

A voulu savoir le sort de celui qui a été recensé en 2016 et dont le reçu est perdu. 

A demandé qui sont les personnes qui seront indemnisées et la date effective du 
démarrage des travaux. 

Réponse à la 1ère question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A répondu en insistant que tous ceux qui ont égaré ou ne savent plus où se trouvent 
leurs re­us de les chercher car cõest avec les re­us que les n®gociations se font. 

A rassur® toutes les personnes qui se sont faites recens®es, quõelles seront 
indemnis®es selon leur cat®gorie, mais elles nõont pas le même montant. 

A soulign® que les travaux d®buteront en juillet 2019, mais lõemprise doit °tre lib®r®e 
avant le début des travaux. 

2ème question 

Monsieur KOUADIO 
Kouassi Benjamin, 
habitant du quartier 

A demandé si les femmes qui ont les étalages en bordure de la voie sont concernées 
par le recensement et lõindemnisation ? 

Réponse à la 2ème question 
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Mlle OULAI Mireille, 
assistant du consultant 
GBELLE 

A répondu que seuls les bâtis fixés sont concernés parce que les tables peuvent être 
déplacées. Donc ces femmes ne sont pas prises en compte. 

3ème question 

Monsieur OUONHO 
Gnomboroa Magloire, 
habitant du quartier 

A dit °tre inquiet parce que les recensements ont ®t® faits depuis 2016 et jusquõ 
aujourdõhui des investissements ont ®t® faits. Quel sera le sort de ces propriétaires ? 

A ajouté que des locataires de bâtis ne paient plus les loyers depuis les premiers 
recensements de 2016. Que faire ? 

Réponse à la 3ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistante du Consultant 
GBELLE 

A rassuré les PAP que les nouveaux install®s dans lõemprise seront recens®s dans 
lõactualisation et seront pris en compte. 

A dit aux propri®taires qui ne per­oivent plus de loyer quõils ont le droit de vider un 
locataire qui ne remplit plus son devoir. Aussi de les signaler. 

Aux locataires, elle les a interpell® de continuer ¨ payer leurs loyers car cõest ce qui 
fera quõils seront pris en compte dans les indemnisations. 

4ème question 

Monsieur 
OUEDRAOGO Oumar, 
habitante du quartier 

A voulu savoir les limites de lõemprise. 

Réponse à la 4ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistante du Consultant 
GBELLE 

A signifi® quõ¨ partir de lõaxe principal, il faut 25m de chaque c¹t® de la voie 
existante. Mais seules les bornes du BNETD d®termineront lõemprise r®elle car les  
topographes sont d®j¨ sur le terrain pour mat®rialiser lõemprise par des piquets quõil 
ne faut pas enlever. 

A expliqué les différentes catégories de PAP pour éclairer les populations quant à 
leur statut pour mieux sõorienter dans la recherche des noms sur les listes. 

5ème question 

Monsieur KOUADIO 
Kouassi Benjamin, 
locataire de ménage.  

A voulu savoir quel est son sort car il a déménagé 2 mois après le recensement. Est-
ce quõil sera d®dommag® ? 

A aussi soulevé le cas des personnes décédées. Que prévoit le projet pour celles-ci ? 

Réponses à la 5ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistante du Consultant 
GBELLE 

A rassur® Monsieur Kouadio Kouassi Benjamin quõil sera indemnis® car cõest le 
projet qui lõa fait partir du site. 

A répondu pour les cas de décès, que la famille de la personne décédée doit tenir un 
conseil de famille et désigner un représentant. Le conseil doit établir un Procès-
verbal légalisé à la Mairie avec le concours de la chefferie et avec les papiers légaux 
de transfert de propriété, les noms seront changés. 

6ème question 
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Monsieur NõDAO 
Abdoulaye, commerçant 
du quartier 

A demandé combien de mois faut-il pour partir apr¯s lõindemnisation.  

Réponse à la 6ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
assistante du Consultant 
GBELLE 

A précisé que seul le PTUA, au travers de la cellule dõex®cution pourra dire 
exactement quand les PAP pourront partir. Mais cõest apr¯s les n®gociations et 
lõindemnisation que la cellule d®cidera. 

7ème question 

Monsieur Gui Aimé, 
commerçant 

A voulu savoir si les employ®s dõune entreprise impactée seront indemnisés. 

Réponse à la 7ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant 
GBELLE  

A affirmé que les employés seront dénombrés et leurs salaires seront connus. 
Donc le calcul se fera à partir de ces salaires et seront revers®s sur lõindemnisation 
totale de leur employeur. 

8ème question 

Monsieur 
OUEDRAOGO Oumar, 
couturier 

Est revenu sur le cas des nouveaux recensés. Est-ce quõils auront des re­us ? 

Réponse à la 8ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant 
GBELLE  

A mentionné que toute personne recensée a droit à un reçu séance tenante.  

9ème question 

Mme TOKPA née 
BAMBARA Poussa 
Chantal, couturière 

A exprimé son inquiétude concernant les titres de propriété car elle aurait appris 
quõil faut des ACD alors quõelle a une attestation villageoise. Quõen est-il 
réellement ? 

Réponse à la 9ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du 
Consultant GBELLE 

A r®pondu que cõest ¨ la cellule quõil faut pr®senter les titres de propri®t® et qui 
décidera quel titre entre en ligne de compte.  

3- Conclusion  

Monsieur KOFFI 
Daingui, Chef de Bonikro 

A remerci® lõassembl®e et lõ®quipe du Consultant GBELLE pour cette s®ance qui 
leur a permis dõavoir plus amples informations sur le projet.  

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant 
GBELLE  

A exprim® sa gratitude tout en remerciant lõassembl®e et a levé la séance à 13h 01 
mn. 

Fait à ABIDJAN le Samedi 30 Mars 2019 

 

NõGUESSAN Marie-Chantal 
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ANNEXE 16 REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE  

Vues de la réunion 

  
 

  
 
Photos 3 ; 4 : Vues de la réunion 
 

  
 

Source : Consultant GBELLE 

  



180 

 

 
ANNEXE 17 : COMPTE RENDU CONSULATION DU PUBLIC  A LA CITE NAWA  

 

R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, 
PGES et PAR   

Localité : CITE NAWA 

Objet : R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du 
projet de dédoublement de la route de Dabou sortie Ouest 

Date : Samedi 30 Mars 2019 

Lieu : Sur la place publique du quartier 

Heure de début : 17 h 02 min 

Heure de Fin : 18 h 20 min 

 
Le Samedi 30 Mars 2019, de 17 h 02 min ¨ 18 h 20 min, sõest tenue sur la place publique du quartier, 
une r®union dõInformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du 
Projet de Dédoublement de la Route de Dabou sortie Ouest.  

Ordre du jour : 

¶ Présentation générale du projet, 

¶ Echanges.  

Lõobjectif assign® ¨ cette rencontre ®tait essentiellement :  

-  dõinformer les populations riveraines de la zone du projet sur lõactualisation des ®tudes 

réalisées en 2016 avant le démarrage des travaux ;  

- et de cr®er un cadre dõ®changes avec les Personnes Affect®es par le Projet (PAP) et les 

différentes parties prenantes en vue de recueillir leurs avis, suggestions, préoccupations et 

dõy apporter des r®ponses. 

Etaient présents (Voir liste de présence) : 

Pour le compte du consultant GBELLE :  

- Mlle OULAI Mireille, Assistante du Consultant ;  

- Mlle NõGUESSAN Marie-Chantal, Assistante du Consultant ; 

- Monsieur OUELE Abel, Assistant du Consultant. 

Pour le compte de la Cité Nawa : 

- Les chefs de la cité; 

- Les PAP. 

ACTUALISATION DES ETUDES EIES, PGES ET PAR DU PROJET DE 

DEDOUBLEMENT DE L ôAUTOROUTE SORTIE OUEST ROUTE DE DABOU 
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PRESENTATIONS -ECHANGES ET DISCUSSION 

La rencontre a d®but® par les civilit®s ¨ lõassembl® et la pr®sentation de lõ®quipe faites par Monsieur 
KODOUA Nassou, président de la Cité. 

 

Intervenants Résumé des interventions 

4- Introduction  

Mlle OULAI Mireille, 
Assistant du consultant 
GBELLE 

A donn® lõobjet de la rencontre qui est lõinformation et la sensibilisation des 
populations sur lõactualisation du projet de d®doublement de la route de Dabou. 

A dit que le travail du consultant est de passer en revue cõest ðà-dire dõactualiser les 
donn®es de 2016 et dõenqu°ter les personnes nouvellement impact®es par le projet 
du dédoublement de la route de Dabou car les choses ont évolué. 

A continu® en disant que la route sera prot®g®e par des grillages car lõemprise varie 
de 50 m à 100 m. 

A pr®cis® que la loi de 1930 a ®t® vot®e pour expropriation pour cause dõutilit® 
publique. Pour ce faire lõEtat de C¹te dõIvoire a pris un d®cret dõutilit® publique 
(DUP) en 2018 pour s®curiser lõemprise du projet. 

A poursuivi pour dire quõil yõaura deux (2) ponts ¨ Gesco, mais lõ®quipe du BNETD 
est actuellement sur le terrain pour mat®rialiser lõemprise du projet. 

A pr®cis® quõen 2016, une ®tude a ®t® faite  La liste sera transmise au pr®sident 
pour affichage. Sõil yõa des omissions et des erreurs, informer le président de la cité 
pour quõil d®verse les donn®es au cabinet et cela sera corrig® dans lõactualisation. 

A terminé en disant que le démarrage effectif des travaux est prévu pour juillet 
2019. La population doit être disponible pour le recensement prévu en Avril 2019. 

A remerci® lõassembl®e et a ouvert les ®changes qui se sont d®roul®s sous forme de 
question-réponses. 

5- Echanges  

1ère question 

Dr. NõGUESSAN 
Etienne, habitant de la 
Cité. 

A abordé le volet sécurité des riverains et voulait savoir si des passerelles seront 
construites pour leur sécurité. 

A aussi demandé que la marquette leur soit présentée pour bien apprécier les 
choses.  

Réponse à la 1ère question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistant du consultant 
GBELLE 

A dit que lõ®quipe a relev® toutes leurs pr®occupations et elle les soumettra aux 
exécutants afin de leur faire un retour. 

2ème question 

Monsieur DALLI Olivier, 
habitant de la Cité. 

A remarqu® que lõ®quipe nõa pas de r®ponses ¨ leurs pr®occupations. 

Réponse à la 2ème question 
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Intervenants Résumé des interventions 

Monsieur KODOUA 
Nassou, Président de la 
Cité. 

A répondu que le Cabinet du Consultant est venu pour recenser leurs 
préoccupations et les transmettre aux techniciens. Donc les habitants les envoient 
en mission. Il y a des enfants : comment traverseront ils une autoroute ? 

3ème question 

Mme YOBOKRE Denise, 
habitant de la Cité 

Est revenue sur la question de sécurité pendant les travaux : quelles sont les 
dispositions à prendre pour avoir accès à la Cité ? 

Réponse à la 3ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A rassur® les habitants que lõacc¯s ¨ la Cit® ne sera pas ferm®. Et que les techniciens 
trouveront une solution pour que les habitants aient accès à leur cité.  

Concernant les questions li®es ¨ lõenvironnement, a rassuré que pendant les travaux, 
des dispositions seront prises pour ne pas mettre la santé des riverains en danger. 

4ème question 

Monsieur LAZAHO 
Gabriel, habitant de la 
Cité 

A signalé que ses locataires sont partis avec leurs reçus et que de nouveaux 
locataires sont venus. Que faire ? 

Réponse à la 4ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistant du Consultant 
GBELLE 

A signifié que ceux qui sont partis seront retirés de la liste pour insérer les 
nouveaux venus. 

A inform® lõassembl®e de la tenue dõun guide dõentretien avec la Cit® une prochaine 
fois. 

5ème question 

Dr. NõGUESSAN 
Etienne, habitant de la 
Cité.  

A exig® les r®sultats de lõ®tude sociale. 

Réponses à la 5ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A répondu que cela se fera. 

Monsieur KODOUA 
Nassou, Président de la 
Cité 

A ajouté que si le support de 2016 avait été utilisé et pris en compte, cette réunion 
ne se ferait pas. Donc les réunions sont importantes pour améliorer cette 
actualisation. 

6ème question 

Monsieur KOMOE 
Ismaël Ulrich, habitant de 
la Cité. 

A remarqu® que lõ®quipe a du mal ¨ r®pondre aux questions techniques. Donc il 
sugg¯re quõen plus de lõ®quipe du Consultant, il y ait des techniciens pour plus de 
précisions. 

Réponse à la 6ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A pr®cis® quõune projection vid®o a ®t® faite ¨ la Mairie avec toutes les pr®cisions. 
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Intervenants Résumé des interventions 

Monsieur KODOUA 
Nassou, Président de la 
Cité 

A fait savoir que la Mairie va argumenter quõelle a convoqu® les habitants de la Cité 
et quõils sont dõaccord alors quõil en est pas ainsi. Donc a demand® un technicien 
pour plus dõ®claircis. 

Dr. NõGUESSAN Etienne A fait une doléance qui est de construire une passerelle devant la Cité Nawa. 

7ème question 

Mme YOBOKRE Denise 
Est revenue sur lõincompr®hension entre le cabinet et lõassembl®e et a soulign® le 
r¹le du cabinet qui est de recenser leurs pr®occupations. A conclu que sõil nõy a pas 
de passerelle devant la Cité, cela était inquiétant. 

8ème question 

Monsieur NAHOUNOU 
Franck, habitant  

A réaffirmé que les habitants de la Cité sont beaucoup préoccupés par les 
questions de s®curit®. Et a demand® ¨ savoir quel type dõam®nagement est pr®vu 
pour la Cité. 

Sõest inqui®t® du fait que les engins pourraient d®truire leur cl¹ture. 

Monsieur KODOUA 
Nassou, Président de la 
Cité 

A exprimé son inquiétude que le projet impactera leurs vies. Il a donc souhaité que 
toutes leurs préoccupations soient traitées avec délicatesse. 

Réponse à la 7ème et 8ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A répondu que toutes les préoccupations sont prises en compte. 

9ème question 

Monsieur KISSOU 
EDOUARD 

A voulu savoir si le dédommagement tiendra compte des investissements. 

Réponse à la 9ème question 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A expliqu® que le cabinet dõexpertise ®valuera les b©tis en tenant compte des 
investissements. 

6- Conclusion  

Monsieur KODOUA 
Nassou, Président de la 
Cité 

A remerci® lõassembl®e et lõ®quipe du Consultant GBELLE pour cette s®ance qui 
leur a permis dõen savoir long sur le projet.  

A profité de la rencontre pour donner quelques informations concernant leur Cité. 

Mlle OULAI Mireille, 
Assistante du Consultant  

A exprim® sa gratitude et a remerci® lõassembl®e. 

A levé la séance à 18h 20 mn. 

Fait à ABIDJAN le Samedi 30 Mars 2019 

 

NõGUESSAN Marie-Chantal 
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ANNEXE 18 : REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE DE LA SEANCE  

Vues de la réunion 

   
 

   
 
Photos 3 ; 4 : Vues de la réunion 

   
 

Source : Consultant GBELLE  
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ANNEXE 19 : COMPTE RENDU CONSULATION DU PUBLIC  NIANGON ADJAME  

  

R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, 
PGES et PAR   

Localité : Niangon Adjamé Village 

Objet : R®union dõinformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du projet 
de dédoublement de la route de Dabou sortie Ouest 

Date : Lundi 01 Avril 2019 

Lieu : Place publique du village 

Heure de début : 16 h 18 min 

Heure de Fin : 17 h 41 min 

 
Le Lundi 01 Avril 2019, de 16 h 18 min ¨ 17 h 41 min, sõest tenue ¨ la place publique du village, 
une r®union dõInformation et de lancement de lõactualisation des ®tudes EIES, PGES et PAR du 
Projet de Dédoublement de la Route de Dabou sortie Ouest.  

Ordre du jour : 

¶ Présentation générale du projet, 

¶ Echanges.  

Lõobjectif assign® ¨ cette rencontre ®tait essentiellement :  

-  dõinformer les populations riveraines de la zone du projet sur lõactualisation des ®tudes 

réalisées en 2016 avant le démarrage des travaux ;  

- et de cr®er un cadre dõ®changes avec les Personnes Affect®es par le Projet (PAP) et les 

différentes parties prenantes en vue de recueillir leurs avis, suggestions, préoccupations et 

dõy apporter des r®ponses. 

Etaient présents (Voir liste de présence) : 

Pour le compte du consultant GBELLE :  

- Monsieur SERI Dorgelès, représentant le consultant GBELLE ; 

- Mlle OULAI Mireille, Assistante du Consultant ;  

- Mlle NõGUESSAN Marie-Chantal, Assistante du Consultant. 

Pour le compte du village de Niangon Adjamé village : 

- La chefferie; 

- Les PAP. 

ACTUALISATION DES ETUDES EIES, PGES ET PAR DU PROJET DE 

DEDOUBLEMENT DE L ôAUTOROUTE SORTIE OUEST ROUTE DE DABOU 
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PRESENTATIONS -ECHANGES ET DISCUSSION 

La rencontre a d®but® par les civilit®s ¨ lõassembl® et la pr®sentation de lõ®quipe faites par Monsieur 
SERI Dorgelès, représentant le consultant GBELLE.  

 

Intervenants Résumé des interventions 

1- Introduction  

Monsieur SERI Dorgelès, 
représentant le consultant 
GBELLE 

Sõest excus® pour le retard avec lequel la rencontre pr®vue pour 16h a commenc®. 
Les excuses ®tant accept®es, a donn® lõobjet de la rencontre qui est lõinformation et 
la sensibilisation des populations sur lõactualisation du projet de d®doublement de la 
route de Dabou. 

A avancé que des aménagements seront faits surtout au niveau du village. 

A continu® en disant que pour ce faire lõEtat de C¹te dõIvoire a pris un d®cret dõutilit® 
publique (DUP) pour s®curiser lõemprise du projet. 

A dit que le travail du consultant est de passer en revue les données de 2016 et 
dõenqu°ter les personnes nouvellement impact®es par le projet du d®doublement de 
la route de Dabou car les choses ont évolué depuis les études de 2016. Toutes les 
personnes impactées doivent être recensées pour faire partir de la base de données. 
Apr¯s cette ®tape, suivront les n®gociations et lõindemnisation des PAP car le 
démarrage des travaux est prévu pour juillet 2019. 

A poursuivi en disant que lõ®quipe du BNETD est actuellement sur le terrain pour 
mat®rialiser lõemprise du projet. 

A mentionn® que pour ceux qui sont ¨ lõ®tranger, un repr®sentant doit °tre d®sign® 
par procuration venant du pays dõaccueil. 

A ajouté que la liste des PAP de 2016 a été remise au chef du village pour affichage 
et consultation. 

A termin® en disant que sõil yõa des omissions et des erreurs, cela sera corrig® dans 
lõactualisation. 

A ajout® que lõ®quipe du consultant est pr®sente ce jour pour recueillir les avis et 
préoccupations des populations. 

A remerci® lõassemblée et a ouvert les échanges qui se sont déroulés sous forme de 
question-réponses. 

2- Echanges  

1ère question 

Monsieur AKRE 
Théodule, habitant du 
village, président COGES 

A voulu savoir que deviendra le village si les techniciens prennent 100m de part et 
dõautre pour le rond-point ? 

Réponse à la 1ère question 

Monsieur SERI Dorgelès, 
représentant le consultant 
GBELLE 

A r®pondu que lõemprise varie entre 50 et 100m. Mais cõest apr¯s le bornage par le 
BNETD que lõemprise sera connue au niveau du village. 

2ème question 
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Intervenants Résumé des interventions 

Monsieur MOKE Félix, 
habitant du village 

A voulu savoir si le tracé date du plan directeur depuis le Président Félix Houphouët 
BOIGNY ou depuis le Président Alassane OUATTARA ? 

Aussi, pourquoi lõEtat de C¹te dõIvoire veut forcement faire passer la route dans le 
village ? Où mettre toute cette population ? 

Réponse à la 2ème question 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A dit quõil ne connaissait pas un autre trac® que lõactuel trac®. Les ®tudes ont 
commencé en 2016 et le cimeti¯re ®tait touch®. Cette ann®e, cõest lõactualisation et le 
projet a été revu avec beaucoup de changements. Ce sont les bornes du BNETD 
qui vont attester de lõemprise r®elle au niveau du village. 

A précisé que le cimetière a été évité. Mais la position du village est très délicate. 
Donc la mission est de trouver un point de recasement pour les populations 
impact®es par le projet, et ce point ne peut °tre en dehors dõAbidjan. 

A mentionn® que cõest avec la collaboration du village que les cas se traitent. La 
d®cision doit venir du village pour faciliter la r®alisation du projet, lõindemnisation et 
le recasement. 

A indiqué que sans la proposition et accord du village, rien ne peut se faire. 

A rassuré le village en disant que toutes ces réunions pour quõil yõait lõadh®sion de 
toute la population. 

A terminé en disant que les partenaires financiers sont très regardants sur tous ces 
détails. 

Série de questions 

Monsieur KOKORA 
Djoman Gilbert, Adjoint 
au chef du village 

A remerci® lõ®quipe du consultant et a dit quõil est heureux quõon sõentende.  

A continu® en disant que lõilot qui doit partir a subi d®j¨ des d®g©ts. Donc il nõyõa 
plus de places dans le village qui devient très restreint. Où donc relocaliser le 
village ? 

A fait une doléance qui est de changer le tracé pour ne pas que le village disparaisse 
et que la route passe ailleurs.  

Monsieur KOUASSI 
Michel, habitant du village 

A demandé pourquoi ne pas venir avec une maquette ou une projection pour que 
le village soit situé ? 

Monsieur AKRE 
Théodule, habitant du 
village, président COGES 

A fait une doléance qui est de rétrécir la voie au niveau du village car la population 
nõest pas conte le d®veloppement. 

Monsieur AKRE Jacob, 
habitant du village 

A souligné que Niangon Adjam® nõest pas contre le d®veloppement, mais que le 
d®veloppement nõemporte pas le village. Le ch©teau sera touch® alors cõest un site 
sacré. Que le gouvernement ait pitié du village. 

Père MOUSSAKOI 
Mogui, prête catholique 

A demandé pourquoi lõEtat prend un d®cret dõutilit® publique ? Le village a cédé 
ses terres ¨ dõautres personnes pour leur installation. Donc le projet vient mettre 
les autochtones et les allochtones en conflit. 



188 

 

Intervenants Résumé des interventions 

A voulu savoir quelle est la magie que lõEtat a de recaser toute cette population 
dõAvril ¨ juillet 2019? 

A exigé une projection pour que le village sorte du virtuel et que la voie soit 
rétrécie au niveau du village seulement. 

Réponse à la série de questions 

Monsieur SERI Dorgelès, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A dit que toutes ces préoccupations sont justifiées. Que la projection est possible 
car lõ®quipe est pr°te pour revenir. Mais le vendredi 15 Mars 2019, une projection 
du projet a ®t® faite lors dõune grande r®union ¨ la Mairie de Yopougon. 

Concernant la DUP, pour tout projet, lõEtat a le droit de prendre un d®cret pour 
exproprier les personnes qui sont dans lõemprise dõun projet et aussi pour la 
sécuriser. Et seuls ceux qui ont un titre foncier sont indemnisés. Mais avec les 
bailleurs de fonds, toutes les PAP sont indemnisées avec ou sans titre de propriété. 

A dit que le cas du village est tr¯s particulier. Mais lõEtat rembourse ¨ tous les 
propriétaires selon les directives des bailleurs de fonds. 

A précisé que les enquêteurs sur le terrain viennent recueillir les avis des enquêtés. 

Concernant la date, juillet 2019 nõest pas une date fig®e. Si les conditions ne sont 
pas réunies aucune PAP ne peut partir du site. Toutes les mesures de négociations 
sont permises. Mais les PAP seront relog®es avant les travaux car lõEtat va 
sõappuyer sur la disponibilit® de lõemprise avant de commencer les travaux. Aussi 
les sociologues et les environnementalistes travaillent sur ce projet. 

A demandé la collaboration de tout le village et que leurs préoccupations seront 
transmises. 

Concernant les allochtones install®s sur les terres du village, il nõyõaura pas de 
conflits car lõemprise est juste apr¯s les poteaux basse tension. Au-delà , cette une 
colonisation. 

4ème question 

Monsieur BOKA Isaac, 
habitant du village 

A dit que le consultant nõa pas fait cas de lõindemnisation des terres du village. Il yõa 
aussi des besoins ¨ prendre en compte car il nõyõa pas de maternelle et de centre de 
santé. 

Réponse à la 4ème question 

Monsieur SERI Dorgelès, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A r®pondu que lõemprise sõarr°te au niveau de lõ®cole l¨ o½ il yõa le poteau 
électrique. Les préoccupations sont prises en compte. 

A demand® au village de sõaccorder pour trouver des solutions qui seront 
analysées. Aussi ceux qui vivent au bord de la route et qui sont soumis aux 
nuisances sonores, seront suivis. 

5ème question 

Monsieur ADOU 
Richard, chef intérimaire 
du village 

A souhait® que les maisons de lõilot concern® ne soient pas touch®es. 
A pr®conis® quõun pont se fasse pour supplanter le village afin quõil ne soit pas 
touch® car cela sõest d®j¨ fait au Ghana. 

Réponses à la 5ème question 
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Intervenants Résumé des interventions 

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE 

A répondu que cette préoccupation est prise en compte et que seul le technicien 
pourra voir la faisabilité de ce pont. 

3- Conclusion  

Monsieur SERI Dorgeles, 
représentant le Consultant 
GBELLE  

A remerci® lõassembl® et a ajout® que les dol®ances seront transmises. Mais que le 
village puisse permettre aux enquêteurs de faire le recensement en les recevant 
avec courtoisie. Aussi que les topos puissent faire aussi le bornage.  

A terminé pour dire que tout se fera dans la coh®sion, lõentente et dans le respect. 
Mais des voies plus autoris®es passeront pour encore plus dõexplications. 

A levé la séance à 17h41mn. 

Monsieur KOKORA 
Djoman Gilbert, chef 
adjoint 

A conclu pour dire que les populations ne veulent pas de piquets dans leur village 
qui doit être dévié. 

NB : Il faut noter que le village est hostile ¨ ce projet car lõ®quipe du consultant a ®t® hu®e, 
chassée du village et a manqué de peu de se faire lynchée par les populations. 

 

Fait à ABIDJAN le Lundi 01 Avril 2019 

 

NõGUESSAN Marie-Chantal 
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ANNEXE 20 : REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE DE LA SEANCE  

Vues de la réunion 

   
 

 

Vue de la photo de la chefferie 

 
 

Source : Consultant GBELLE
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ANNEXE 21 : LISTE DE PRESENCE CONSULTATION DU PUBLIC COMMUNE DE YOPOUGON  :  
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ANNEXE 22 : LISTE DE PRESENCE CONSULTATION DU PUBLIC COMMUNE DE SON GON :  

 



203 

 



204 

 



205 

 



206 

 

 
 

 

 

 



207 

 

 

ANNEXE 23 : LISTE DE PRESENCE CONSULTATION DU PUBLIC A SONGON KASSEMBLE 

Liste de pr®sence de la r®union dôinformation 
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ANNEXE 24 : LISTE DE PRESENCE CONSULTATION DU PUBLIC A SONGON DAGBE 
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ANNEXE 25 : LISTE DE PRESENCE CONSULTATION DU PUBLIC A ADIOPODOUME  

Liste de pr®sence de la r®union dôinformation 
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ANNEXE 26 : LISTE DE PRESENCE CONSULTATION DU PUBLIC A CITE SACO 
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ANNEXE 27 : LISTE DE PRESENCE CONSULTATION DU PUBLIC A GESCO 
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ANNEXE 28 : LISTE DE PRESENCE CONSULTATION DU PUBLIC A  BONIKRO   
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